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MÉDECINE LEGALE. 

Observations préliminaires. — Empoisonnement. — 

_ Quantité du poison trouvé dans le cadavre. —■ 

— Empoisonnement par l'acide sulfurique. — Dé-

composition. — Absence du corps de délit. — Empoi-

sonnement par l'arsenic. 

L'intervention des médecins, des chimistes, dans les 

affaires judiciaires, implique nécessairement l'idée de 

l'existence, en matière scientifique, d'une législation posi-

tive. De quel secours pourrait être, en effet, l'homme de 

la science, si, devant la justice, il ne pouvait apporter 

qu'une opinion individuelle, au lieu d'être, comme il l'est 

réellement, l'organe d'une loi émanée d'autorités compé-

tentes, fondée sur une observation longue et intelligente 

des faits"! • . , . . 
Les personnes étrangères a la médecine et a la chimie 

ont pu éprouver quelque frayeur en lisant dans une revue 

récente que « la France, cette grande nation parmi lesna-

» tions civilisées, se trouve, en législation médico-légale, 

» au dessous d'un peuple barbare. Les Chinois, nous 

» a-t-on dit, possèdent un petit livre précieux qui n'est 

» autre chose qu'un recueil des lois de la science dans 

» tous ses rapports avec les Tribunaux ; et nous, nous 

» n'avons pas même les premiers élémens de la médecine 

» légale ! » 
Ceux qui ont passé leur vie dans l'étude des toxicolo-

gistes français; les magistrats, les avocats qui ont mé-

dité Jes travaux des commentateurs du Code pénal, ont dû 

trouver étrange qu'on fît ainsi table rase de cette collec-

tion de noms illustres pour se poser en Messie du Céleste 

Empire. Quant à nous, il nous semble que dans le sein 

de nos Académies, dans les travaux de nos sociétés savan-

tes si nombreuses, si vigilantes, dans les rapports des 

commissions officielles que la justice appelle à lui donner 

des lumières, il y a des richesses scientifiques qui nous 

permettent de ne pas pratiquer les lois chinoises en chi-

mie et en médecine judiciaire. 

Cependant il reste en France une lacune à combler : il 

manque un recueil de jurisprudence scientifique Nous 

avons donc pensé qu'il ne serait pas sans utilité de don-

ner désormais plus de régularité aux travaux de médecine 

légale que nous avons jusqu'à présent publiés accidentel-

lement. Ce sera de notre part l'objet d'une Revue men-

suelle. Dans l'accomplissement île cette oeuvre nous au-

rons soin de laisser à d'autres les idées spéculatives, les 

doctrines réformatrices, les prétentions à une ère nou-

ille; les idées neuves sont trop rarement des idées justes 

pour oser les produire quand on aspire à guider la main 

^la justice. Nous mettrons toute notre attention à nous 
aPpuyer de l'autorité des maîtres ; les Vauquelin, les Chris-

tison, les Foderœ, les Marc, les Orfila, les Chevallier, les 

Êeraélius, etc., etc., n'ont pas, quoi qu'on dise et qu'on 

fasse, employé leur existence à créer des hypothèses, à 

rechercher des chimères, à caresser des utopies, dans l'at-

tente de l'Evangile, qui doit, dit-on, nous venir encore une 

fois de l'Orient. 
r . Sous le mérite de ces observations préliminaires, nous 

aborderons les diverses questions' qui se sont présentées 

dans le cours de ce mois devant la justice criminelle. 

Cour d'assises du Nord. — Elisa Ravaux, enfant de 

deux mois, meurt après quelques heures de souffrances. 

L estomac et les intestins examinés quelque temps après 

la mort, sont ]
e
 siège de lésions graves. La justice or-

donne une analyse. Des experts de la localité font un exa-
fflen attentif du" cadavre; ils trouvent la membrane mu-

queuse couverte de granulations de la grosseur de grains 
aen

"|let. Beaucoup deees granulations ont ulcéré les parties 

WS-jacentes. Ces experts font ensuite des opérations chi-

wjues ; ils obtiennent de l'arsenic séparément de divers 

*8anes. Une seconde expertise est faite à Paris. La nou-

elle commission obtient de l'arsenic métallique : 1° de 

«stoniac et des intestins ; 2° du foie. Ils concluent de 

°oservation des symptômes, des lésions organiques et 

^résultats de l'analyse, que l'arsenic a été ingéré pen-

Dt la vie, et que la mort a été causée par l'ingestion de 
e 'te substance vénéneuse. 

Rêvant le jury, l'expert rapporteur présente des taches 

anneaux, d arsenic obtenus pendant l'analyse de l'es-

deTC ' ^'intestin
 ct

 du foie de la victime : les preuves 

so emP°jsonilement sont irréfragables, les conclusions 
nt précises. L'organe du ministère public, sans doute 

Feoccupé du texte de l'article 301 du Code pénal, de-

ande à l'expert si la quantité d'arsenic extraite du ca-

_ v re serait capable d'occasionner la mort. Celui-ci ré-

^ M « que la commission d'expertise avait la conviction 
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blé retirée du cadavre par l'analyse ; et 

„ crcut pouvoir maintenir ses conclusions sans se 
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 Est qualifié d'empoisonnetneiii tout 
«KM à la vie d'une personne, -pur l'effet de substances 

» qui peuvent donner la mort plus ou moins prompte-

» ment, de quelque manière que ces substances aient 

» été administrées, et quelles qu'en aient été les suites. » 

Que faut-il entendre par ces mots : qui peuvent donner la 

mort? Selon MM. Faustin Hélie et Chauveau, il ne suffit 

pas que les substances soient mortifères, il faut encore 

que la quantité administrée ait été suffisante pour donner 

la mort : autrement, disent-ils avec raison, il suffirait de 

l'administration d'une dose minime, inoffensive, de poi-

son pour constituer la tentative d'empoisonnement. Les 

termes de la loi s'opposent formellement à cette interpréta-

tion ; il n'en serait pas de même, et il y aurait au contraire 

tentative du crime si l'administration de doses minimes 

avait été réitérée, s'il était prouvé que l'agent avait le des-

sein de donner la mort, s'il avait administré déjà plusieurs 

doses, et si une certaine quantité de ces doses pouvait être 

mortelle. 

En faisant application de cette doctrine au cas que nous 

venons de rapporter, où fallait-il rechercher la preuve 

que la quantité d'arsenic avait été suffisante pour occa-

sionner la mort ? Etait-ce dans l'appréciation des effets 

que pouvait produire sur un autre individu l'arsenic ex-

trait du corps après la mort? La question de M. l'avocat-

général de Douai porte à croire qu'il plaçait dans l'effet 

mortel de cet arsenic la condition indispensable de l'exis-

tence du crime commis sur Elisa Ravaux : ce serait, selon 

nous, une erreur grave, et l'expert aurait mal compris sa 

mission s'il eût fait une réponse en ce sens, à la justice. 

Suivons les phénomènes d'un empoisonnement, nous en 

aurons la preuve. 

Le poison, aussitôt qu'il arrive dans l'estomac d'un in-

dividu vivant, se répand dans l'économie de différentes 

manières : une partie est absorbée; de l'estomac elle passe 

dans la circulation; elle arrive au cœur, au foie; c'est celle 

qui tue; elle s'accumule et reste dans l'organisme jusqu'à 

ce que le travail de l'élimination par les urines, par les sel-

les ou par toute autre voie, commence, pour ne cesser qu'a-

vec la vie ou avec le rétablissement complet de la santé. 

Une autre portion du poison ingéré, restée d'abord sta-

tionnaire dans l'estomac, alimente l'absorption jusqu'à ce 

que des déjections l'expulsent au dehors, ou que la mort 

la rende indifférente. Cela posé, il est facile de comprendre 

que l'analyse ne reproduit en aucun cas la dose entière du 

poison qui a servi à commettre le crime : d'une part, les 

vomissemens, les déjections alvines; d'un autre côté, les 

pertes inévitables dans les opérations chimiques les mieux 

dirigées; enfin, l'usage de ne faire porter l'analyse que 

sur des fractions du cadavre, et non sur le cadavre entier, 

sont autant de causes de diminution successive de la dose 

primitivement ingérée. Ces causes diverses de diminu-

tion peuvent agir de telle sorte, que l'expert, quoi qu'il 

fasse, même dans un cas d'empoisonnement non contesté, 

ne pourra extraire du corps que des quantités infinitési-

males de l'agent délétère. Dès lors le produit de son ana-

lyse ne pourra certainement pas occasionner la mort, et 

cependant le crime n'en aura pas moins été flagrant. 

Au lieu de la question faite à Douai, celle que soulève 

l'article 301 doit être ainsi formulée : « L'ensemble des 

» faits scientifiques de la cause prouve-t-il que la quantité 

» d'arsenic prise par Elisa Ravaux, et représentée en par-

» tie dans les produits des analyses, était capable d'oc-

» casionner la mort ? » 

Si on eût ainsi posé la question, l'expert eût trouvé 

dans les faits de la cause une réponse catégorique et pé-

remptoire. Le foie d'Elisa Ravaux contenait de l'arsenic : 

donc la combinaison arsenicale ingérée susceptible 

d'absorption , et par conséquent de nature vénéneuse, 

avait été absorbée ; l'intestin contenait de l'arsenic : donc 

il y avait déjà eu commencement d'évacuation du poison 

ingéré ; l'estomac contenait de l'arsenic : donc le foyer, le 

point de départ de l'empoisonnement, était encore ap-

provisionné de l'élément destructeur. Or, l'enfant a suc-

combé au milieu de cette série de phénomènes, le poison 

a laissé sur son passage des lésions profondes; donc, en 

en résumé, Elisa Ravaux a été victime d'un attentat à 

sa vie par l'effet de substances qui peuvent donner la 

mort. 

Cour d'assises de la Meuse. — Hyacinthe Roullet, âgé 

de quatre mois, avait été bien portant jusqu'à sept heures 

du matin du 17 avril dernier : sa mère venait de lui faire 

manger une panade et boire de l'eau d'orge coupée avec 

du lait; après l'avoir remis au lit elle lui avait donné à 

sucer un nouet renfermant du pain sucré. Au bout d'un 

quart d'heure d'absence de son domicile, cette femme ren-

tre, et trouve son enfant la bouche ouverte, les lèvres 

blanches, venant de vomir, ayant des noirceurs ou des 

taches rougeâtres au cou, rendant beaucoup de glaires. 

L'oreiller sur lequel avait reposé sa tête et le linge qui l'en-

veloppaient étaient brûlés. Le même jour, à sept heures 

du soir, cet et-ifant était mort. L'officier de santé appelé 

pendant cette courte maladie, raconte que l'anxiété et 

l'angoisse de ce malheureux enfant étaient extrêmes dès 

dix heures du matin; on entendait dans sa gorge un râle 

muqueux, la bouche et l'arrière-bouche étaient remplies 

d'un mucus glaireux et écumant. Lors de l'autopsie, on 

trouva sur la figure de cet enfant, à partir de la lèvre infé-

rieure, une grande quantité de taches d'un jaune rou-

geâtre, avec racornissement, et quelques excoriations. 

L'oreille gauche présentait aussi une coloration d'un 

violet foncé, avec légère excoriation ; le ventre était légè-

rement ballonné : sa partie inférieure était couverte de 

grosses taches rougeâtres qui se prolongeaient surtout à 

la partie dorsale et à la partie postérieure des cuisses et des 

jambes. Vingt-quatre heures après la mort, la membrane 

muqueuse de la bouche était de couleur blanche terne 

avec ramollissement. L'épithélium se laissait enlever par 

le dos du scalpel ; les pinces l'enlevaient par lambeaux. 

Les gencives, la voûte palative jusqu'à l'extrémité delà 

luette offraient le même caractère. La langue, augmentée 

d'épaisseur, avait subi un retrait dans sa longueur ; elle 

offrait une espèce de racornissement. Son épilhélium 

s'enlevait comme le reste do la muqueuse buccale. Le 

pharynx et la partie postérieure de la luette présentaient 

des plaques et des granulations blanchâtres siégeant sur 

une surface d'un rouge vif. Ces plaques s'enlevaient, 

.itiolques-unes restaient adhérentes. Mêmes lésions sur 

Pépiglotic. Poumons, cœur, dans l'état normal; œsophage 

de couleur blanche terne; éptthéliùm soulevé çà et là, et 

$e laissant enlever par lambeaux; épanchement dans le 

péritoine; épiplooi) gastroeolique rétracté, plissé, détruit 

dans les trois quarts de son étendue. Estomac rétracté, au 

point d'être réduit au calibre du gros intestin de l'enfant ; 

perforations linéaires longeant la grande courbure, à bords 

déchirés et frangés, de couleur noire violacée; près de la 

perforation, plaques noires charbonnées avec érosion pro-

fonde. 

La justice ordonne l'analyse du cadavre et des linges 

qui ont été souillés par les vomissemens. Des experts du 

pays procèdent avec une sagacité rare ; ils découvrent de 

l'acide Sulfurique libre dans les linges ; ils n'en trouvent 

que des quantités atomiques clans ce tube intestinal si vio-

lemment sillonné des traces d'un liquide caustique. Malgré 

cette circonstance, ces experts n'hésitent pas à conclure 

que la mort est le résultat d'un empoisonnemeut par l'a-

cide sulfurique. 

On ordonne une seconde expertise. Des chimistes, des 

médecins de l'ordre le plus élevé dans la science, reçoi-

vent la mission expresse de rechercher notamment de l'a-

cide sulfurique dans les matières ; ils découvrent cet 

agent délétère dans les linges ; ils n'en retrouvent pas un 

atome dans le cadavre. En l'absence des rapports d'autop-

sie et du procès-verbal des symptômes de la maladie, ces 

experts s'abstiennent de conclure sur le genre de mort 

présumable de l'enfant Bouilet. Ils laissent cette question 

sans la résoudre. 

Le parquet de Saint-Mihiel n'avait point encore tous les 

élémens qu'il désirait pour la constatation d'un crime ; il 

envoie à des experts de Paris les pièces de la procédure et 

toutes les matières restant des premières opérations chi-

miques. 

A Paris, comme à Nancy, comme à Gondrecourt, lieu 

du crime, l'analyse fournit de l'acide sulfurique libre 

quand elle agit sur les linges souillés par les vomisse-

mens ; elle est négative absolument quand elle agit sur les 

organes : tant il est vrai que des hommes également ca-

pables, cherchant un même produit, avec des matériaux 

semblables, ne font pas naître de scandaleux débats au dé-

triment de la science. 

Les experts de Paris, placés en face de toute la procé-

dure, donnent les conclusions suivantes: « 11 n'y a pas 

» Contradiction, comme a pu le supposer la justice, entre 

» les divers rapports qui ont été dressés dans cette affaire; 

» toutes les expertises se prêtent au contraire un mutuel 

» appui pour la démonstration delà cause de la mort. Les 

» pièces de la procédure, les symptômes, les lésions orga-

» niques, le résultat des opérations chimiques, démon-

» trent que l'enfant Hyacinthe Bouilet a succombé victime 

» de l'ingestion de l'acide sulfurique. » 

Ce cas d'empoisonnement doit fixer l'attention, en ce 

que l'existence du crime a été démontrée malgré l'ab-

sence du poison dans le cadavre de la victime. Cette déci-

sion des experts repose sur les phénomènes de la maladie 

et sur les circonstances de la mort. La constatation du 

corps du délit n'a cependant pas eu lieu, diront peut-être 

quelques criminalistes ; comment, dès-lors, établir «qu'il 

» y a eu attentat à la vie à l'aide de substances capables 

» d'occasionner la mort ? » 

# Dans l'espèce, il ne faut pas faire consister la preuve du 

corps du délit dans l'extraction d'une quantité quelconque 

d'acide sulfurique, car cette extraction était impossible, le 

fait le démontre d'une manière claire et palpable. Certains 

poisons, en agissant sur les organes vivans, changent en 

effet de caractère, se décomposent, se combinent d'une 

manière différente avec les matières qu'ils touchent , 

qu'ils désorganisent. Lors de l'empoisonnement d'Hya-

cinthe Bouilet, il y a eu d'abord contact immédiat de 

l'acide sulfurique et de la membrane muqueuse. Après 

l'empoisonnement, il y avait un produit nouveau engendré 

par la réaction réciproque des élémens de ces matières ; 

ce produit nouveau, c'était une sorte de bouillie blanche 

si souvent décrite par les experts; ce n'était plus ni mem-

brane muqueuse ni acide sulfurique. 

Ces transformations de la matière sont continuelles dans 

l'économie animale : on chercherait en vain, par exemple, 

de l'amidon dans les organes d'un individu qui n'aurait 

pourtant vécu que de farine : à certaines phases de la 

digestion, la substance amylacée s'est convertie en sucre 

sous l'influence des acides de l'estomac. Donc en suppo-

sant à l'amidon des propriétés vénéneuses, il serait im-

possible, dans l'empoisonnement par cet agent, de pré-

senter le corps du délit : c'est ce qui a eu lieu dans ce cas 

d'empoisonnement par l'acide sulfurique. 

Où donc fallait-il prendre le corps du délit ? Dans les 

désordres graves observés pendant la maladie et sur les 

organes après la mort. Là, en effet, là seulement se trou-

vait la preuve matérielle de l'action d'une substance ca-

pable d'occasionner la mort. 

Cet exemple démontre également combien nous avons 

eu raison de proscrire la question de savoir si la quantité 

de poison obtenue dans l'analyse serait capable d'occa-

sionner la mort. Ici, l'analyse ne donne rien; dans un au-

tre cas, elle donnera des atomes; ailleurs, on pourra pe-

ser le poison retiré des viscères, et pourtant la mort n'au^ 

ra ni plus ni moins été le résultat d'un empoisonnement, 

dans un cas ou dans l'autre. 

Cour d'assises d :'Ille-et-Vilaine, — Une autre ques-

tion s'est présentée devant la Cour d'Ille-et-Vilaine 

(1). — Des experts sont chargés de faire l'analyse d'un 

cadavre, dans le but de savoir si l'individu n'a pas été 

victime d'un empoisonnement. Ils trouvent de l'arse-

nic dans l'estomac, qu'on a mis à leur disposition ; mais, 

selon eux, cette découverte n'éclaire pas la question du. 

genre de mort. Ils demandent qu'on leur livre les intes-

tins, et surtout le foie de la victime; la justice s'abstient 

de faire droit à cette observation; l'affaire se présente 

devant le jury. L'instruction révèle que cet homme était 

sujet à des attaques d'épilepsie. Le défenseur soutient que 

c'est par l'effet de cette maladie que l'individu est mort. 

Les experts persistent dans une réserve louable ; . ils, ex-

posent que pour avoir la certitude que l'arsenic adminis-

tré à la victime avait été capable d'occasionner la mort, il 

aurait été nécessaire d'établir que cet arsenic avait passé 

dans les voies de l'absorption, qu'il avait donné lieu au cor-

tège de symptômes et de lésions qui appartiennent à oe 

genre d'empoisonnement. Cette preuve n'était pas foui nie 

le système de la défense a trionu*rif^"is5" 

Voici, sans contredit, un exemple remarquable des diffi-

cultés inextricables qui entourent l'administration de la 

justice. Il est à regretter pour la science que l'expertise 

n'ait pas été complète, selon le désir des hommes de l'art. 

Il est difficile de rencontrer un champ plus vaste de dis-

cussions médico-légales. Nous reviendrons sur ce point 

important. 

JUSTICE Cï VU 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes) 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 26 novembre. 

DONATION IMMOBILIÈRE. TRANSCRIPTION. 

Une donation immobilière faite à titre de constitution d& 
dot peut être utilement transcrite dans l'intervalle compris en-
tre le jugement déclaratif de la faillite du donateur et le jour 
rétroactivement fixé comme étant celui de la cessation des 

paiemens. 
Cette décision de la Cour royale de Montpellier a été atta-

quée par la voie de la cassation. 
Le pourvoi se fondait sur la violation de l'article 446 du 

Code de commerce et des articles 939 et 941 du Code civil. Il 
soutenait que la transcription est de l'essence de la donation à 
l'égard des tiers en général; qu'elle en est une formalité con-
stitutive; que sans la transcription, en un mût, il n'y a point 
de donation opposable aux tiers; que, conséquent ment, si la 
transcription a eu lieu à une époque où le débiteur n'avait 
plus la libre disposition de ses biens (après la cessation de 
ses paiemens," comme dans l'espèce, quoique antérieurement 
au jugement déclaratif de la faillite), elle est tardive; et que 
la donation, qui n'a de valeur que par cette formalité intrin-
sèque, doit être déclarée nulle, aux termes de l'article 446 du 
Code de commerce, parce qu'elle est censée ne prendre date 
que du jour où elle est transcrite. On appuyait cette doctrine 
sur un arrêt de cassation du 10 avril 1815. 

Mais ne peut-on pas répondre d'abord que l'article 446, ne 
parlant que des actes faits par le débiteur, ne peut s'appliquer 
qu'à la donation même, et non à la transcription, qui est du 
fait du donataire? Que, d'un autre côté, l'article 939 du Code 
civil, ni aucun autre, n'impriment à la transaction le caractère 
de formalité intrinsèque de la donation ; que son objet unique 
est de rendre publique la translation de propriété? La donation, 
peut-on ajouter, existe par elle-même ; seulement elle ne peut 
être opposée aux tiers intéressés qu'après qu'elle a été trans-
crite. Alors, peu importe l'époque où cette formalité purement 
intrinsèque a été remplie, pourvu, lorsqu'il s'agit de faillite1, 
qu'elle ait précédé le jugement déclaratif qui seul, met en 
mouvement l'intérêt et le droit des créanciers. L'art. 448 du 
Code de commerce offre une application de ce principe dans un 
cas sinon identique, du moins analogue. 

Toute hypothèque constituée depuis la cessation des paie-
mens est nulle, aux termes de l'article 446; mais si l'hypo-
thèque a été constituée avant la cessation des paiemens, l'ins-
cription de cette hypothèque est valable lorsqu'elle » été faite 
même depuis cette époque, mais avant le jugement déclaratif 
de faillite. 

La Cour, après délibération dans la cliambre du conseil, a 
rejeté le pourvoi, au rapport de M. le conseiller Joubert et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; 
plaidant, M* Decamps. (Syndics Duchauffour contre Gagel). 

Même décision sur le pourvoi des syndics de la fail 
Vassal. 

Nous rapporterons le texte de ces arrêts dans un prochain 
numéro. 

faillite 

COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER. EMPLACEMENT DÉPENDANT DE 

CES CHEMINS. — CONCESSION EXCLUSIVE A TITRE PRIVÉ. — IN-

EXÉCUTION DE LA CONVENTION. — DOMMAGES-INTÉRÊTS. CON-

TRAINTE PAR CORPS. 

La compagnie d'un chemin de fer a-t-ellepu valablement af-
fecter exclusivement au stationnement de voitures omnibus ex-
ploitées par un tiers, un emplacement faisant partie des ter-
rains par elle achetés pour l'exploitation du chemin de fer 
et qui, sous ce rapport, est une dépendance de la voie publi-
que? 

En supposant cette concession valable, les modifications 
apportées plus tard à la jouissance de cet emplacement par une 
décision de l'autorité administrative prise dans un intérêt 
d'ordre public ; par exemple, l'admission, en concurrence avec 
l'entreprise concessionnaire, de toutes les entreprises rivales 
peut-elle donner lieu à une action en dommages et intérêts 
contre la compagnie du chemin de fer? 

En supposant encore que l'action en dommages-intérêts soit 
fondée, les administrateurs du chemin de fer peuvent-ils 'être 
condamnés par corps au paiement de ces dommages ? 

La Cour royale de Colmar avait résolu toutes ces questions; 
affirmativement. 

Le pourvoi de l'administration du chemin de fer reposait sur 
trois moyens de cassation : 1° violation de l'article 1131 du 
Code civil (obligation nulle, comme fondéejssur une cause illi-
cite) ; 2° violation de l'article 1148. Le préjudice résultant de 
l'inexécution de l'obligation ne pouvait donner lieu à des dom-
mages et intérêts, par la raison qu'il prenait sa source dans 
un acte de l'autorité publique, et eonséqueraraent dans un fai t 
de force majeure, dont la responsabilité no pouvait légalemenî-
peser sur la compagnie, 

3 S Violation, enfin, de l'article!" de la loi du 17 avril 1830 
La contrainte par corps no pouvait être prononcée contre les. 
administrateurs de la compagnie, qui, àraison de leur gestion 
ne contractent aucune obligation personnelle ni solidaire rela-
tivement aux engagemeus de la société. (Article 32 du Code d'o 
commerce.) 

La chambre des requêtes a plus spécialement porté son at 
tention sur le dernier moyen, qui lin a paru soulever une nues 
tion digne d'une discussion contradictoire devant la chanihi* 
civile. ■ ulc 

Le pourvoi a été admis, au rapport do M, le conseiller Har-
doin, et sur tes conclusions conformes de M. l'avocat-général; 
Delapfllme. - Plaidant, M" Moreau. .L'administration <îu cho-
min de ter de Strasbourg à Baie ontre les sieur et darne-
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lui qui appartient à l 'administration d 'intervenir pour empê-
cher le fractionnement de l 'exploitation. 

Cette décision est Importante et' \ ië-n.1 fixer une jurisprudence 

sur laquelle il pouvait encore exister (tàelquc tUwic. On se rap-
pelle, en effet, que si, par- un arrêt dtf 4 juin i*H (V. (iazeite 

des Tribunaux des S oj^î juin), la chambre civile de la Çonr 
de cassation a déclaré fftgjcalerncnt ni\He, (Wninej contraire à 
l 'ordre public, l 'amodiation partiel!* d*s mines, en ce qu'elle 

constitue une aliénâ*î«{ fra^tionuéerdans Wïôus nxohibjlfif de 
l'article 7 de la loi du 21 avril 1810, la chambre des requêtes 
avait, par un arrêt antérieur du 20 décembre 1837 [Journal 

du Palais, t. 2. 1813, p. 157) consacré la validité d'une pa-

reille amodiation. 
L'arrêt rendu aujourd'hui par la Cour, sur les conclusions, 

fortement motivées, de M. Avocat-général Delangle, pose en 
principe que toute côYrveMion'qui tend à favoriser le morcel-
lement de l 'exploitation, est nulle comme contraire aux dispo-

sitions, sainement interprétées, de l'article 7 de la loi du 21 
avril 1810. — \otLsdouneious incessamment le texte de cet ar-
rêt, rendu au rapport. d,e. Mjcr, et qui résume et résout 
d'une manière très nette les difficultés d'application que peut 
soulever le texte de cet article. — Plaidai is. : M **. Uigaud., Paul 
Fabre, Bonjean. (Affaire Barge et autres contre Crozier.) Cas-
sation d'un arrêt de la Cour royale de Lyon du 13 mai 18i2. 

On peut encore consulter, dans '.ne espèce à peu près iden-
tique, un arrêt du 27 mars 18.4* (Gazelle des Tribunaux des 

27 et 28 mars), qui pose les mêmes principes. 

EXPUOi'BI.U'ION POia UTILITÉ l'IUlLlOl'E. — INDEMNITÉ. 

L'article 39 de la loi du 3 mai 18H dispose en termes for-

mels que l'indemnité allouée par le jury ne peut être inférieu-
re aux offres de l'administration. 

C'est pour violation de cet article que la Cour a cassé au-
jourd'hui, sur le pourvoi du sieur Abrcveu, une décision du 
jury d'expropriation de Langres, du 1 juillet 1815. — Dans 
l'espèce, après avoir déclaré accepter les offres faites par l'ad-
ministration pour les parcelles de terrain dont il élait expro-

prié, le sieur Abreveu avait, en usant du droit que lui confé-
rait l'article 50, exigé l'acquisition, de la part de l'Etat, d'une 

autre parcelle dépendant de la même exploitation, et cela 
moyennant une indemnité proportionnelle. — Cependant, le 
jury, saisi de la double question d'appréciation, avait appli-
qué à la totalité des terrains 1 offre primitive uniquement re-

lative aux premières parcelles, et acceptée par e sieur Abre-
veu. — La décision dece jury a été cassée, sur 

conformes de M. l'avocat- général Delangle. 
(Rapp.. M. Hello; pl., W de la Chère et Verdière). 

timesnil pour leur arbitre, et faute par les défendeurs de dé-
signer le leur dans la huitaine de la signification du présent 
jagraneul, nompTodès à-piv^nt pour, eux ^Ikf^j 

» Ordonne IVxectition piovisoiie et sans caution'; 
» ttéuens 'réservé». » 

méliorer l'éducation morale du peuple qui inspire ces écrits '.' 

Il est permis d'en douter eu lisant lés doctrines funestes qu'ils 
m/upageul et qui ont pour but de séparer mie grande UjUi°W. 

en dJOtix classes, les opptvsseurs et les opprimes; do montrer 

sur les conclusions 
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Lorsque l'administration des contributions iniirecles saisit 

chez un marchand ou fabricant des objets rf'or comme four-

res de matières étrangères, s'il résulte dtft'eœi.erliso- que t*fs 

objets ne sont pas fourrés, mais snffcment du-ittssoùs Ûn li-

tre légal, le Tribunal doit, en ordonnant la restitution des 

objets saisis après qu'ils auront été brisés, condamner le 

marchand ou fabricant aux dgqens,. 

C'est la seconde fois que la Cour, appelée à se pronon-

cer sur celte question, la décide dans le sens que nous 

venons de rapporter. Le premier arrêt a été rendu le 8 

janvier de cette année, sous la présidence de M. Moreau. 

Voici l'espèce actuelle : 

Le 16 juillet 1844. il fut présenté au bureau de la ga-

rantie, par un sieur Neveux, fabricant, plusieurs chaînes 

en or. L'essayeur soupçonna que deux de ces chaînes 

étaient fourrées de cuivre, et la saisie en fut immédiate-

ment opérée. 

Sur les explications données par le sieur Neveux, le 

Tribunal ordonna que les chaînes seraient examinées par 

des experts, et il fut reconnu que l 'une d'elles était au 

t'tre de 668 millièmes, c'est-à-dire de 62 millièmes au-

dessous du titre légal; mais que cette différence pouvait 

être le résultat, non d'une fraude intentionnelle, mais 

d'une simple erreur dans la fabrication. 

Un jugement du 3 février dernier renvoya en consé-

quence te prévenu, et ordonna la restitution des chaînes, 

mais après que la chaîne au-dessous du titre aurait été 

brisée, afin qu'elle ne fût pas remise dans le commerce. 

Le même jugement condamna la Régie aux dépens. 

Appel de ce cbef par l 'administration. 

La Cour, après avoir entendu M c Rousset, son avocat, 

et Me Destrem, pour le fabricant, a, sur les conclusions 

conformes de M. Lensin, avocat-général, infirmé le juge-

ment en ce qui concernait les dépens, et les a mis à la 

charge du sieur Neveux. 

classes de la société, à l'instruction, au génie 

desquelles on est redevable au moins pour' rn 

C 'est doue accréditer mécha.nuMçiii 
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point, toutes ces demandes reposaient sur le même 

yen, 11 s'agissait de savoir si le fait de la souscription 

- COMPAGNIE 

1LS10X". 

Nous avons rapporté dans la Gazette des Tribunaux 

du 13 de ce mois les débats du procès intenté par plu-

sieurs souscripteurs contre les administrateurs de la com-

pagnie Pépin -Lehal leur. Cette action, qui avait le môme 

objet que celles déjà repoussées par le Tribunal, diffé-

raient, quant aux lins, des conclusions actuelles. Dans les 

précédentes affaires, les souscripteurs demandaient la dé-

livrance des actions par eux souscrites. Aujourd'hui les 

demandeurs se bornaient à po-er des conclusions tendant 

à obtenir la constitution d'un Tribunal arbitral, attendu 

qu'il s'agissait d'une contestation sociale, ce qui impliquait 

la validité des souscriptions. Aussi, quoique différentes en 

CJ poi 

nioy 
acceptée par les administrateurs constituait entre ceux-

ci et les souscripteurs un lien social, pouvant donner lieu 

à l'action réciproque en paiement de la souscription et en 

délivrance des actions; ou si, au contraire, la validité de 

la souscription était subordonnée au versement des 

dixièmes exigibles. 
Ce dernier svstème qui était soutenu par les adminis-

trateurs de la compagnie, fut consacré parle Tribunal de 

commerce et par la Cour de Paris (arrêt de la chambre 

des vacations du 1" octobre 1845) ; et il fut jugé que les 

souscriptions et acceptations de souscriptions consti-

tuaient seulement « un échange d'intentions manifestées 

qui ne pouvait pas former un lien sérieux. » En publiant 

cette première décision et sans nous expliquer sur les 

laits particuliers du procès, nous élevâmes quelques dou-

tes sur la vérité d'un principe ainsi formulé en présence 

des dispositions de nos lois sur la nature » 

conventions, surtout en 

et statuant sur le tout 

et l'essence des 

matière commerciale. Le juge-

ment que vient de rendre le Tribunal juge la question 

dans un sens contraire à celui des précédentes^ décisions. 

Ajoutons qu'il relève un fait qui n'avait pas été signalé 

lors des premiers débats ; c'est que les administrateurs 

eux-mêmes n'avaient point opéré le versement qu'ils pré-

tendaient être indispensable pour constituer définitivement 

je lien social. 
Voici le texte du jugement qui a été rendu après déli-

béré, au rapport de M. Grimoult : 

« Le Tribunal, 
» Yu la connexité, joint les causes 

par un seul et même jugement : 
>> En ce qui touche les demandes en renvoi devant arbitres-

' °» Attendu qu'en matière commerciale l'échange de corres-

pondance suffit pour établir un engagement réciproque; 

«Attendu que, dans l'espèce, la correspondance atteste que les 

demandes d'actions contenant adhésion expresse aux statuts de 

la société anonyme projetée, ont été acceptées par les défen-

deurs ; qu'il s'agit seulement d'examiner si, dès ce moment 

l'engagement était parfait, ou s'il était subordonné à l'accom-

plissement d'autres conditions additionnelles ; 

» Attendu que les défendeurs prétendent que l'engagement 

ne devait être réciproque et définitif entre les parties qu'après 

le versement des deux dixièmes du montant du capital souscrit 

par les demandeurs, et l'échange simultané d'une obligation 

t-synallagmatique ; ..... 
» Attendu qu'en l 'absence de conventions écrites il convient 

de rechercher par l 'examen des faits si ces conditions étaient 

de rigueur ; 
» Attendu qu'il résulte des débats, des documens de la cause, 

ainsi que des explications fournies, que les défendeurs n'ont 

jamais entendu que le versement préalable des deux dixièmes 

du montant du capital souscrit, et l'échange de l'engagement 

synallagmatique, fussent indispensables pour être comptés au 

nombre des souscripteurs faisant partie de la société de fait ; 

» Qu'en effet, les administrateurs eux-mêmes n'ont pas 

exécute les conditions dont ils excipent, puisqu'ils n'ont pas 

ver 
du banquier désigné pour receyoi 

» Attendu dès lors que lesdits défendeurs ne sauraient 

poser a leurs tiers-associés l'inobservation d'une mesure 

ii'a pas été exécutée pour tous ; 
» Attendu qu'il ressort de tout ce qui précède que les défen-

deurs étaient les représentais d'une communauté d'intérêts, 

qui n'était autre chose qu'une association en participation ; 
Que l'engagement intervenu entre les parties était parfait; 

nue les difficultés qui ont donné lieu au procès sont relatives 

a fWcutîoii dudit engagement, ce qui constitue une contesta-

tion entre associés pour raison de la société ; que, par suite, 

il appartient à la juridiction arbitrale d'eu connaître; 

» En ce qui touché dé Gontaût-Biron : 
„ Attendu que Gontfait-Riron est assigne en qualité de mem-

bre du conseil d'administration de la société,. mais qu'il avait 

cessé d'eu faire partie dès le mois d'août dernier; quen consé-

quence il était sans pouvoir, ni qualité pour répondre aux de-
mandes formées contre la société, et qu'il doit être nus hors de 

rsé le montant de leurs propres souscriptions entre les mains 
; banquier désigné oour receyoir les fonds de l'associalim ; 

op-

qui 

cause; 
«S « Par ces motils, . , 
** ,. Met de Conta ut-Biron hors de cause, condamne les deman-

deurs aux dépens de ce chef; „ - , , 
Renvoie les parties à se faire juger par des arbitres; donne 

acte aux demandeurs de la nomination qti ils font de M de va-
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AFFAIRE DE la Revue populaire. T~ L'ABBÉ" TERSON ET DEUX 

IMPRIMEURS. EXCITATION A LA IIAIXE ET AU MÉPRIS DU 

GOUVERNEMENT DU ROI. —• PROVOCATION A LA IIAIXE ENTRE 

LES DIVERSES CLASSES DE LA SOCIÉTÉ. ATTAQUES CONTRE 

LA PROPRIÉTÉ. -— APOLOGIE DÉ FAITS QUALIFIÉS CRIMES PAR 

LA LOI. 

Bien que ce procès ait été annoncé depuis plusieurs 

jours, la curiosité publique a pas été peu excitée, et l'au-

dience est peuplée comme pour les affaires ordinaires. 

Nous remarquons seulement un ecclésiastique, que la 

qualité du principal prévenu a sans doute attiré à ces dé-
bats. 

A dix heures et demie, M. l'abbé Terson, etMM.Delanchy 

et Proux, imprimeurs, entrent à l'audience et prennent 

place sur la banquette réservée disposée devant le banc de 

la défense, lequel est occupé par M" de Senlis et Rodri-

gues, avocats. 

La Cour entre eu séance. M. l'avocat-général Jallon oc-

cupe le fauteuil du ministère public. 

M. le président : Terson, ètes-vous assisté d'un défenseur? 
— R. Je désire me défendre moi-même. Mon défenseur est at-
teint d'une bronchite; je souhaiterais une remise, s'il conve-
nait à la Cour de l'accorder. 

M. le président : Nous avons reçu, en effet, une lettre de vo-
tre défenseur. Les imprimeurs demandent-ils la remise? 

MM. Delanchy et Proux déclarent qu'ils s'en rapportent à 
la prudence delà Cour, mais qu'ils préfèrent être jugés immé-
diatement. 

M. le président : Quelles conclusions prend M. l'avocat-
général ? 

M. l'avocat-général Jallon : Je m'en rapporte à ce que fera 
la Cour. Peut-être y aurait-il lieu d'accorder une remise à deux 
jours. 

M. le président : La Cour ordonne qu'il en sera délibéréen 
chambre du conseil. 

Après une courte délibération, la Cour rend un arrêt par 
lequel, attendu que l'affaire est en état, la retenue est pro-
noncée, i 

MM. les jurés, la Cour, les prévenus et les défenseurs pas-
sent dans la chambre du conseil, où il est procédé au tirage 
du jury qui doit connaître de l'affaire. 

La Cour reprend séance. 

M. le président : Terson, quels sont vos noms, votre état et 
votre âge ? — R. Jean T;erson, quarante-deux ans; je suis jour-
naliste maintenant; selon la société, et bien malgré moi, je 
suis prêtre catholique. 

M. le président, sévèrement : Nous n'admettons pas de sem-
blables manifestations. Tâchez de réfléchir avant de répondre. 

Laréponseque vient de faire le prévenu est en harmo-

nie parfaite avec sa mise. Rien dans son costume n'in-

dique le caractère sacerdotal de ce prévenu : il porte une 

longue barbe et d'épaisses moustaches. 

M. le président prend également les noms, prénoms, et 

l'âge des deux imprimeurs, et ordonne qu'il soit donné 

lecture du réquisitoire et des ordonnances qui ont précédé 

la saisie des quatre numéros de la Revue populaire qui 
sont déférés au jury. 

Il résulte de ces pièces du procès que M. Terson s'est 

reconnu l'autour des articles poursuivis; que M. Delan-

chy a imprimé les deux premiers numéros, et M. Proux 
les deux derniers. 

Les numéros saisis contiennent, aux termes de la pré-
vention : 

1° Le délit d'excitation à la haine et au mépris du gou-
vernement du Roi ; 

2° Le délit de provocation à la haine entre diverses 
classes de la société; 

3° Le délit d'attaque à la propriété ; 

4° Le délit d'apologie de faits qualifiés crimes par la 
loi. 

M. le président : Terson, vous reconnaissez-vous l'auteur 
des articles contenus dans les numéros saisis?—R. Oui. 

1). Vous en acceptez la responsabilité?—R. Entièrement. 
I), Delanchy, vous avez imprimé les deux premiers numé-

ros?—R. Oui. 

1>. Vous, Proux, vous avez imprimé les deux autres? — R. 
Oui. 

Nous devons faire remarquer que, dans l'instruction som-
maire qui a précédé le renvoi à l'audience de coite affaire, les 
imprimeurs ont constamment invoqué leur bonne foi, et affir-
mé qu'ils avaient exigé la suppression de divers passages des 
articles (pie, leur présentait le sieur Terson. 

M le président : 11 n'y a pas de témoins. M. l'avocat-général 
a la parole. 

M. l'avocat-général s'exprime ainsi : 
Messieurs, depuis quelque temps, la presse radicale se préoc-

cupe beaucoup alu sort des ouvriers. La société dans ses for-
mes actuelles, la propYiolé dans ses droits, l'industrie et ses li-
bres concurrences, sont, à ce sujet, livrées à d'ardentes polé-
miques et à de coupables attaques. Est-ce le désir sincère d'a-

. primes. 
les ouvriers courbés par la faim sous le joug insolent des bour-
geois, ci de faire un appel a la violence pour chas>er les pro 
nv-iétaires d'héritages transmis par la lamifié «u conquis par le 
travail. 

La. mission, d'instruire le peuple ne s'accorde pas avec de 
pareils pmicTptfc avec nb pareils nioyenjc"Cés ardentes "et .hy-
pocrites sympathies, disons mieux, pour des souffrances qu'on 
exagère, et des blessures qu'on élargit au lieu de les guérir, ca-
chent un autre intérêt. Vous leconiiditrez bientôt, Messieurs les 
jurés, lorsque lions aurons dénouée à votre justice les 1 numé-
ros delà revue intitulée : Revue des Droits du peuple. Le di-
recteur de celte revue, le prévenu Terson, se disant prêtre 
catholique, est traduit devant vous comme auteur, ou, dans 
ISOS tes. Cas, 'connue éditeur responsable des articles incrimi-
nés. Les "imprimeurs Belanchy et Proux ont a répondre de la 
participation qu'ils ont sciemment prêtée à celte œuvre cou-
pable. 

La Reçue des Oeuils du Peuple a commencé à paraître le 15 
mai dernier, et depuis ce moment elle a paru régulièrement de 
mois en mois, jusqu'au mois d'octobre, époque à laquelle ont. 
eu lieu les poursuites du ministère publie. 

Le premier article que nous incriminons porte le titre de 
Débats parlementaires; i\ contient un dialogue entre deux com-
pagnons; celui qui se fait le champion du gouvernement se 
nomme Jérôme llontomps. Je n'ai pas besoin de vous dire que 
l'auteur place dans sa bouche toutes les absurdités, tous les 
projets odieux que l'esprit de parti prèle gratuitement aux 
amis du gouvernement. Aussi, le défenseur de la cause popu-
laire a facilement raison des arminiens de son ridicule contra-
dicteur il se homnie Y-voil-clair. 

Dans ce dialogue on reproche surtout au pouvoir et faux 
Chambres de ne pas s'occuper des affaires du périple, et de ne 
soifgèr qu 'à donner des satisfactions à une politique timide et 
égoïste. « La Chambre, dit Yvoitclair, a cru trancher le nœud 
gordien en fortifiant Paris; mais elle s'est trompée : la question 
de la paix intérieure n'a pas fait un pas; l'armement des bas-
tilles n'a l'ait que répandre l'huile sur le feu; les canons ne 
pourront absolument rien contre la faim, à moins qu'on ne 
veuille la satisfaire avec des boulets et de la mitraille. 

Vous le voyez, Messieurs, dès le premier article se révèlent 
déjà la pensée et le but de l'auteur ; c'est d'opposer constam-
ment 1rs intérêts du gouvernement aux intérêts du peuple ; 
c'est de le montrer plus désireux d'armer des bastilles que de 
venir au secours des malheureux dont il trahit la cause ; c'est 
enfin de lui prêter le projet odieux d'affamer le peuple, afin de 
le pousser à la révolte, et de lui jeter des boulets au ventre au 
lieu do pain : et c'est ainsi que le prévenu entend instruire le 
peuple, en substituant la calomnie à la vérité, en soulevant des 
haines dont la manifestation appellerait sur lui les sévérités de 
la loi. 

Yoilà, Messieurs, les enseignemens qu'on donne au peuple, 
les périls auxquels on l'expose, et l'avenir qu'on lui prépare. 

Le ministère public insiste sur les passages où il est dit que 
le pouvoir refuse d'améliorer le sort du peuple, de concourir à 

son émancipation politique, afin de river plus strictement les 
fersdesonesclavage.il cite encore cette phrase: « Que l't'w-
lenlion du gouvernement est d'immobiliser dans la misère la 
classe des prolétaires, dont il veut faire une caste maudite, et 
de resserrer le pacte impie qu'il a fait tacitement avec les bour-

geois. » 
Il èst impossible, dit M. l'avocat-général, de renfermer dans 

quelques lignes plus d'injures et plus d'outrages. 

Le second article, intitulé : Aux travailleurs, reproche à 
ceux qui nous gouvernent de vouloir immobiliser la classe des 
prolétaires dans la misère; de vouloir faire de ceux-ci, à l'aidé 
d'un pa'cle impie avec les bourgeois, une caste maudite; de 
vouloir fortifier l'aristocratie et garrotter la démocratie. « Que 
voulez-vous? y est-il dit, quand on est arrivé à douter même 
de Dieu, il n'est pas étonnant qu'on se méfie des hommes. » 

Après avoir discuté ce second article, le ministère public 
donne lecture des articles ayant pour titres : 1° Arrestation de, 

la Mère des charpentiers ; 2° De la nécessité d'une instruction 

supérieure pour le peuple. 

L'auteur de ce troisième article, sur l'arrestation de la 
mère des charpentiers, y compare 'l'esclavage au prolétariat, et 
n'y voit aucune différence. C'est en vain, y dit-on, que Jésus-
Christ, ce charpentier, est mort pour la liberté des peuples en 
maudissant les Pharisiens... 4 Le cœur est plein de dégoût en 
voyant le pouvoir intervenir de cette manière dans une ques-
tion de salaire, et ne pas mieux comprendre les intérêts géné-
raux de la société ; malgré nous, eu voyant tant de bassesse, de 
lâcheté, d'ineptie et d'incapacité, cette longue accumulation 
d'odieuses vexations, de tortures morales et matérielles infli-
gées aux prolétaires, cette tendance du pouvoir à mesurer la 
nourriture aux peuples comme un maître avare mesure l'a-

l'o-we à son âne, nous ne pouvons nous empêcher décrier com-
me les Débals en 1830 : Trop malheureuse France ! Trop mal-
heureux roi ! » 

L'article suivant, contenu aux pages 201 et suivantes, a 
pour objet de reprocher au pouvoir de ne pas donner au peu-
ple une instruction supérieure suffisante. 

A propos des coalisons d'ouvriers, M. l'avocat-général s'ex-
prime ainsi: 

La question des salaires doit toujours se régler entre le maî • 
tre et l'ouvrier par une libre concurrence. Toute coalition de 
la part des uns ou des. autres, ayant pour objet de faire aug-
menter le salaire ou do l'abaisser, est une infraction à la loi. 
Pas plus les maîtres que les ouvriers ne doivent souffrir des 
exigences de la force, ou des calculs et des combinaisons de la 
cupidité. Cette balance que la loi tientégale entre tous, le pré-
venu et ses adeptes, ne parviendront pas à la briser dans les 
mains de la justice. 

_ Le ministère public s'explique ensuite sur le refus allégué 
d'accorder aux prolétaires une instruction supérieure. Nous 
ne sommes point appelés, dit-il, à discuter un système, mais 
à constater et à poursuivre un délit. Que l'auteur proclame 
comme une nécessité l'instruction supérieure des prolétaires 
des deux sexes, nous ne voulons pas examiner ce qu'il y a 
d'impraticable dans ce système : nous n'avons pas à poursui-
vre des illusions ou des chimères... Messieurs, ce que nous 
veus dénonçons, ce que vous condamnerez, c'est la forme vio-
lente et coupable avec laquelle ce système est présenté. 

Le gouvernement accomplit dignement la mission qui lui est 
donnée d'instruire et de moraliser le peuple: il vient au se-
cours des classes pauvres, et donne gratuitement à leurs enfans 
une instruction qui suffit aux premiers besoins de la vie élé-
mentaire. 

Mais ce n'est là, Messieurs, qu'un prétexte pour attaquer le 
gouvernement et exciter contre lui la haine et le mépris du 
peuple. Ici M. l'avocat-général donne lecture d'un passage 
contenu à la page 204 de la brochure, dans l'article déjà cité 
sur le défaut d'instruction supérieur. 

On s'y empare de ces mots de l'Evangile : « Regnum cœ 

lorumvim palilur, etviolenli rapiuntillud, » pour conseiller 
la violence. « Si le peuple, dit-on, est paresseux à s'instruire, 
» C'est que les maîtres l'accablent sous le faix des travaux maté-
» riels, au point delui faire oublier parfois qu'il est homme 
Et on pose au peuple cette dure alternative, ou l'ESCLAYAGE, 
ou la MORT. ' 

Après quelques profondes réflexions sur les dangereuses 
théories contenues dans cet article, M. l'avocat-général donne 
lecture d'un article intitulé : Bilan social, article fort long 
dont le ministère public résume ainsi les conclusions : 

D'après cette article, l'instruction élémentaire est considérée 
comme une déception ; l'insuffisance des salaires, comme une 
vérité; rétablissement des caisses d'épargnes comme un faux 
semblant de bienfaisance ; les dépôts de mendicité comme un 
asile ouvert au vagabondage et à d'heureux coupables (repro-
che injurieux adressé à la justice, qu'on accuse d'accorder une 
laveur à qui mérite un châtiment); et les hôpitaux, ce refuge 
de toutes les misères humaines, sont signalés comme l'asile 
exclusil de la vieillesse et le tombeau anticipé des pauvres ou 

vriers malades. Puis, les maires, les préfets, los percepteurs 
sont voues au ridic ule; et, en montant plus haut, il attaque là 
Chambre des pairs, la Chambre dos députés... Il né respec t'-
rien. Enfin il termine, vous l'avez vu, en établissant le compte 

suivant i « Le peuple ne doit rien à la société, la société doit 
tout au peuple. « 

Ne pensez-vous pas, Messieurs, qu'il y a bien de la mau 
vaise loi a représenter toujours le peuple comme le dispensa 
teur unique des bienfaits qui tiennent à la civilisation et i 
poursuivre de ses moqueries ou de ses ressentimens les autres 

ne doe„cps 

^'"oqui Venie F*10» 

qu il est cfo t]
cv

„;_ ? Peu-

ce 

bienfaiy* 
l 'aiis .c que de. Compter pour riejf) le 
ligence qui dirige, ci la fortune qui 
pie. Que vous aviez le dioit de dAre 
Je s'enti 'aider, rien de mieux, r 

n'est pas eu répétant sans cesse que les prolétaires 
ëtque les propriétaires, les capitaliste*, les mlf!" 1 loW 
sont que des privilégiés «te fa fortune el % hfnaissàn

 8
 ** 

quels il est équitable de demander un compte sévère r ° Ux" 
position sociale, que vous opérerez ce rapprochement l*** 

cette union qui existe et qu'on voudrait briser l
e

 . '"'8 

n'en- veut pas, car elle maintient tt consolide les 'iiuiju *•! 
bonheur de tous. "«rets

 el )(j 

M. l'avocat-général discute ensuite les 

Cils 

articles, biti» i 
Duel delà faim contre la propriété, et Jusle-Milicu et r 

talion. - ' v °»4er-

L'article intitulé : Jusles-milj^ux «t Ç.onserv<it,ntrs 

ong, et contient une violente appréciation de ce mj?' fort 

raient fé^'t 

pelle un conservateur. Ou le compare aux Grecs qui " f'-" ?P _ 

la chasse aux Ilotes, lors des tueries qui -s'ouvraient a ' s?'°"t 
quement a opal u., Ml. il' lu nous , a Cgnv 

Rome, engraissaient les murènes de leurs viviers en ■*' U '' * 
des esclaves vivans, ou qui faisaient enduire les escl» ,' eiailt 

poix et les brûlaient vivans en guise de flambeaux DOI"^ ^
E 

rer leurs infâmes débauches. " r éclai. 

A propos do cet article le ministère public s'exp
r

i
m

„ • 

Le prévenu, désespérant de trouver dans nos annafe |c8P'
: 

ques des monstres comparables aux justes -milieux
 a

 ."? t<"'i-

prunter à la république de Sparte les égorgeurs d'és'clavaci?" 
on voulait empêcher la réproduction. Puis, trouvant cett °"' 
pa raison fade, sans couleur, l'auteur les a assimilés

 n

 Bl " 
goûts et la frivolité à ces Romains qui engraissaient '«s 

sons avec la chair des esclaves, et qui, pour éclaire - S | H" S" 
orgies enduisaient de poix des malheureux, flambeaux 
qui éclairaient leurs infâmes débauches. Vlv4iis 

l doivent 
' ''gard |p. 

;\ la bonne heure, c'est mieux, et l'es conservateurs 
être assurés maintenant qu'on ne reculera plus à leur' ' 
imites de l'outrage. 

Ce n'est pas tout encore, Messieurs : on n'a p
as

 „ ■ 
placer ces abominables attaques sous l'invocation (fe i? .de 
Jésus-Christ est montré au peuple comme l'ennemi i **•'*! 

Messieurs, cette associ",!!.. 60"-
sa-

prit de parti? C'est du délire, en vérité. Voilà lesm-m c'6 ' es" 
tolérance et de charité que ce prêtre catholique enseiJn ^v ^ 
peuple. ? mt au 

M. l'avocat-général passe ensuite à l'article renferma l 

lit d'apologie d'un fait caractérisé délit par la loi é 't \^ 
à Barbes ; puis, il continue ainsi : ' re 'atif 

Grâce au courage des citoyens, l'émeute a disparu Ou ' 
les crimes de la révolte aient fait verser bien des larmes 

servateurs. Comprenez -ioi^, nirasicurs, cette associai' " 
ci ilégo d'un Dieu de miséricorde, à toutes les fureurs de[ 

e veux pas faire" rlT 
3iix que la loi a justement frappés rdes reŝ eiiUmp!

6 

it devant la porte d'une nrisnti \i„;„ a 

vert de deuil bien des familles 
t-e ceux q 

qui tombent devant la porte a une prison. Mais il 
faut pas que leurs fanatiques admirateurs insultent par la i" 
rification de leurs chefs à la douleur des victimes que la 
voile a faites. '-ta re-

Yous ne permettrez donc pas qu'on dise de celui qui fut enn 
damné pour assassinat par la Cour des pairs, et sauvé d 

mort infamante par la clémence royale, qu'il expie dans"]"
0 

prisons son amour excessif pour le peuple, pour la prmirUt 
el la grandeur de son pays. F 

Teile est cette Revue que le ministère public dénonce à votre 
justice, et dont le prévenu Terson est l'auteur ou l'éditeur res-
ponsable. 

Passant à la responsabilité des imprimeurs, l'organe du mi-
nistère public discute l'article 24 de la loi du 17maél819 et 
rappelle les faits qui établissent le concours qu'ils ont sciem-
ment prêté à cette publication coupable. Il signale surtout l'i

m
. 

primeur Proux comme méritant peu d'indulgence. 11 a été 
en effet, déjà condamné pour un délit semblable à trois mois 
de prison et 200 francs d'amende. 

Ces imprimeurs disent qu'ils aiment l'ordre, et cependant ils 
prêtent leurs presses aux fauteurs des désordres ; ils se quali-
fient de conservateurs, et ils impriment les ouvrages les plus 
odieux contre les conservateurs. Ils se disent dévoués au gou-
vernement, et ils se rendent sciemment complices des écrits 
qui tendent ^ le renverser. Il est temps, Messieurs, de rappeler 
les imprimeurs au sentiment de leur propre dignité. Ce serait 
avilir une profession éminemment libérale que d'assimiler 
ceux qui l'exercent à des serviteurs inintelligens de la pensée; 
que de les ooiiïoudre avec le matériel de leurs presses. Celte 
injurieuse interprétation de leur caractère ne serait pas du 
goût de ces imprimeurs que leur science place ù côté des plus 
érudits. La liberté des imprimeurs qui comprennent l'honneur 
de leur profession, n'est donc point compromise dans cette 
question. Il n'y a que celle des imprimeurs associés et compli-
ces d'un écrivain coupable qui soit en péril. Voudrez-vous 
prendre leur défense au préjudice des intérêts sociaux qu'ils 
ont sacrifiés à un sentiment de cupidité? 

M. l'avocat-général termine ainsi : 
Je vous l'ai déjà dit, Messieurs, au nom des classes laborieu-

ses do*it le gouvernement ne méconnaît ni les intérêts, ni les 
droits, les écoles radicales ont conçu l'espoir d'agiter le pays. 
C'est le levier terrible dont elles veulent se servir pour ébran-
ler le gouvernement et amener dans nos lois, dans nos mœurs, 
dans nos institutions, un épouvantable conflit. On ne cherche 
pas même à dissimuler ces projets coupables sous les dehors 
d'une fausse modération. C'est la haine dans le cœur, c'est I» 
menace à la bouche, que ces législateurs improvisés, que ces 
nouveaux apôtres veulent imposer au pays et leurs principes 
et leur religion. Dédaigneux d'arriver par les lentes combinai-
sons du temps et de l'expérience, à des améliorations progres-
sives, c'est par la violence et par la guerre civile qu'ils veulent 
faire invasion dans ces conquêtes qui serviraient à merveille 

leur ambition ou leur cupidité. 
Aussi, Messieurs, soni-ils à genoux devant le peuple dont 

ils flattent les passions, dont ils exagèrent les souffrances, a» 11 

de jeter dans son esprit le découragement et la haine q«| °* 
duisent au désespoir ou à la révolte. Ils se garderont bien» 
lui dire que le travail est la condition normale de l'hom»

1
^ 

qu'il y en a pour tous; que le labeur de la pensée est P * 
rude encore aux ouvriers de la science consumés par les vei ^ 
que ne l'est le travail manuel aux artisans que délasse, 
sommeil réparateur ; que chacun de nous, d'ailleurs, a 
douleurs à subir et ses chaînes à porter. Ils se garderait 
de le dire, car le peuple ne chercherait plus que dans le lrf 
et dans la vertu l'amélioration deson sort et la certitude;' 

existence heureuse et calme. , , -
ne 

Je reste donc bien convaincu que les excitations à la " 
et au mépris du gouvernement; que ces préventions si o 

ses dirigées contre certaines classes de la société ; que 
ques contre la société, contre la propriété ; que les

 a
P? °.'

une 
de la guerre civile et de l'assassinat recevront du jur) 
éclatante et sévère réprobation. ,

uPe 
Après ce réquisitoire, l'audience est suspendue pendau J 

demi-heure, et reprise ensuite pour la défense du prjje 
Terson. 

M. Terson se lève, et dit :
 yeC 

Je demande de nouveau la disjonction de mon aflaii*.1 ' 3
 M 

celle des deux imprimeurs. Je suis sans défenseur, et J c 

rien préparé. Je pensais que la Cour aurait la coinpIaifaac > J 

dirai presque la justice de m'accorder une remise, et... 
M. le président : Allons, allons, soyez donc plus calme--

Le prévenu : J'ai dit presque la justice. -
 n

i
s

i-
M. le président : Presque est déjà de trop ; croyez-niob r 

dez votre affaire, . j
r 

Le prévenu : Jlesuis très gêné par la présence des de 

primeurs ; si j'étais seul, je serais plus libre. . ^ 
M. le président : La cause est engagée contradictoire 

ainsi défendez- vous, lisions 
Le prévenu : Mais je me défends en demandant ri

 1
 -i j„. 

lion. Enfin, j'aborde le procès. Que puis-je dire a M» ^ ^ jj-

rés? Quatre numéros leur sont déférés comme contena 
„ la société : je suis un M 

diaire, que sais-je encore? Je 

litd 't -xcitation à la haiwe dans la société: je suis ^ 
vais donc prouver W^je» 

essentiellement pacifique; je dirai plus, que? je suis e>
 ce

qii« 
ment religieux. ÏMW.I, je vais commencer perTOUi-O 

j'écrivais au début de ma Revue; c'est à la page - • "
 ct

 « 
Ions donner au peuple conscience de ses droits socia^^.^ & 

tiques, et lui indiquer les 

voir 

moyens légaux (j'n\ s°j'. i n0' 1'* 
mots) de les conquérir pacifiquement et à jamais; ' 

avis, les conquêtes légales et pacifiques sont ^fj^'jjrocliU^ 
elles. 

les conquêtes légales et pacil , 
Le prévenu lit encore de longs extraits de MX 

contenus aux pages 7, 10, 17, 20, 12, 84, 88, «Wi 

rfSi 
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«r ét»b|» r 9U 11 1 
,'a jamais songe à faire appel aux moyens 

P! 
vioi 

puis H ■ Srde la religion; j'ai dit que j'étais prêtre catho-

*
e vaiS

 ''eux de la société, et presque malgw moi; qùe je 

l^é*
u

.
x
 v,„tre la position que la société m'a faite; c'est 

pr
otesW'

s

 etra
nge, énorme, qu'une société éclairée comme 

que j
e
 ^r,.

an
çaise, puisse faire violence à la conscience d'un 

j
g
 société . p,ii

s
,|„e tu us prononcé des vœux, bien 

nie, 
aies pas compris la portée, bien que mieux éclaire 

q"
c

 •" 1 détestes ces vœux, ils n'en seront pas moins éternels 

depuis, p est très important pour moi d'expliquer ma pensée 
• toi. 

pour 
el je 

I" P^a ,f ch'ristianisme progressif 

cisn'e f l 

„ demande la permission de lire à MM. les jurés 

de foi que je fis lors de mou passage du culholi-

Jf le président : Terson, rappelez-vous que vous avez pro 

nonce vos -' 
y vœux librement, et ne venez pas ici blasphémer le 

P&îLtvenu, avec exaltation : Le Christ ! 

'inère plus que je ne vénère mon père 
i
e

'
e

!nie ,
na

 famille! car, pour moi, le Christ est le type du 

el du vrai; parce que c'est lui qui me fait aimer le 

mais je l'honore, 

1 je l'aime plus que 

aune. «*Be comme je 
p*'"P j

e
 président : Eh bien ! tenez-vous en là, et renfermez-

dans votre défense. 
'T nrèvenu : C'est ce que je vais faire. Je me bornerai à lire 

• émeut que portaitsur moi, il n'y a pas longtemps, une 
le l

u
°

D
j
el

i connue, la, Revue indépendante. 

'jfrésulte du passage lu par M. Terson, que cette Revue le 
Mère comme un rêveur iuolfensif, se repaissant de la chi-

f0
'
 S

"dela paix perpétuelle, comme un homme à qui les moyens 
ï font horreur, et qui n'a de goût que pour les expédi-

""'^pacifiques. 

prévenu continue ainsi : Vous avez devant vous un hom-

ii a une grande passion, mais une passion que vous de-
we

 Lpecter, car c'est celle du juste,
 A 

ve à .ond ie mets en balance le 1 

* 
ai 

nés, r.-.-jjp
nûe

 éternité harmonique. Comment craindrais-je la 

l'homme fort d'Horace : 

tête, 

vous 
du vrai, du pauvre sur-

a
ua

ud je mets en balance le luxe et les jouis ;ances des 
'
 avCC

 les souffrances des pauvres, je suis prêt à me ran-

• du coté des derniers, et à souffrir la persécution et la mort 
3

e
'
 pour

 suivre jusqu'au bout la ligne que je me suis tra-

" Mon passé répond de ma bonne foi, et mon avenir vous 

j£n si je
 vous a

' nienti. Je suis en présence de la société fran-
se

 C
n présence de Dieu, de Dieu que je vénère, mais qui 

Ç
'Vpas le Dieu de la résignation et de la souffrance. Non, le 

n 'eu que je glorifie, le Dieu que j 'implore, qui me soutient, 

i fait que j
e ne

 crains rien, pas même la justice des hom-
'est le Dieu qui me dit que noue devons tout accepter cn 

psécutionUe suis comme 

hnpavidum ferienl ruinœ ! 

Oui quand même le globe menacerait de tomber sur ma 
je resterais ferme au milieu des débris du monde. 

Si l'on est coupable parce qu'on est passionné pour le b-jau, 
mur le juste; si, parce qu 'on a la faiblesse de croire qu 'on a 

'ne mission particulière (et c'est là ce que j'ai cru, puisque 
j'avais pris la carrière ecclésiastique, que j'ai quittée parce que 
e ne pouvais enseigner comme je le voulais), on encourt les 

sévérités de la justice, vous pouvez me frapper. « C'est par 
exaltation que vous nous quittez, m 'a dit mon évèque ; nous 
aussi nous voulons l 'amélioration du peuple. — Je vous crois, 
lui ai-je répondu ; mais je crois aussi que l'église catholique 
n'est pas dans le sens de sa véritable institution.... » 

% le président : Nous ne pouvons ainsi laisser attaquer la 
religion dans cette enceinte. N'oubliez pas que la religion ca-
tholique est la religion de la majorité des Français. 

le prévenu : Je n'ai pas voulu faire la critique de la reli-
gion catholique ; mon intention était d'expliquer que j'ai voulu 
rester chrétien, mais chrétien progressif. Toutes les institu-
tions sont essentiellement humaines, et, partant, perfectibles. 
Ainsi, je demande, avec Saint-Simon, que toutes les institutions 
sociales aient pour but l'amélioration morale, physique et in

7 
tellectneilo de la classe la plus pauvre et la plus nombreuse. 

jti le président: Allons', c'est bien-entendu. Passons à quel-
que chose de plus inhérent au procès. Répondez à ce qu'on 
vous reproche d'avoir dit contre la propriété. 

Le prévenu : Je n'en veux pas à des êtres physiques, mais à 
des êtres moraux. J'aime tout le monde, je suis chrétien. J'ai 
pu me laisser aller trop loin, c'est possible. Je ne suis point 
journaliste, je n'ai voulu qu'une tribune, un organe, parce que 
je veux sauver le peuple, je ne veux que cela. Je souffre beau-
coup, je m'irrite parfois. Mais partout, dans mes écrits, vous 
verrez ces deux pensées : l'ordre et la paix. Le chapitre sur 
La Faim n'est pas de moi ; il est d'un ouvrier qui me l'a ap-
porté, et j'ai eu tort peut-être de le faire passer. 

M. le président : Vous eu avez accepté la responsabilité. 
Le prévenu : Je le sais; mais Messieurs les jurés apprécie-

ront. 

Le prévenu s'explique sur le passage relatif à Barbès, qui a 
été sou camarade de collège, et il dit qu'il n'a jamais approuvé 
les projets qui lui ont été communiques, qu'il les a énergique-
mai t combattus. Je n'ai pas combattu avec lui sur la place pu-
blique, dit-il... 

M. le président : Allons, allons. 

Le prévenu, vivement: Laissez-moi continuer. 

il *» président : Je vous arrête dans votre propre intérêt, 
car vous êtes bien près de commettre un nouveau délit à l'au-
dience. 

Le prévenu : Je ne le crois pas. Laissez-moi dire, en ter 
minant, qu'à Lyon j'ai demandé à M. de Gasparin la permis-
sion de parler au peuple pour le ramener ; que M. de Gasparin 

Weuréeu m'écoutant; qu'il m'a autorisé à faire ce que je lui 
«mandais, et. que si je ne l'ai pas fait, c'est que j'en ai été 
«npèché par M. le général Aymar. 

|* de Seulis et Rodrigues plaident ensuite pour les deux 
imprimeurs. 

M. l'avocai-général réplique, et M. Terson répond à ce se-
ond réquisitoire. Il reproduit l'assurance de sa passion uni-

fBselle pour >'i—~:/t «„> .... 
humanité. « J'aime tout le monde, 

«ant Dieu, j'aime jusqu'à M. l'avocat-général 
!L°iiRue hilarité. ' 

et, je le jure 

Sptpart.) 
à laquelle M. l'avocat-général prend une 

a ses afiaires, et se dispose à coucher son plus jeune fils. Pen-
dant ce temps lassy

 m0IUe (1
ans sa chambre, s 'empare de 

deux pistolets, les charge à balles, se cache près de la porte 
de la caserne, et au m eut où M"" Martin, après avoir soupe, 
s avance vers cette porte pour jeté- dans la rue quolquesdéln is 
qui restaient sur une assiette, il lui tire presque à bout por 
tant deux COiips de piWylc*. Par le plus heureux hasard, au-

cun de ces deux coups ne fait à' M'"" Mftrtjn de blessures gra-
ves. Le premier I atteint au-dessous du sein gauche : la balle 
ne lait que I effleurer, elle déchire son vêlement, son corset, 
et lui occasionne une forte contusion avec une large exeoria-
tfon ; le second coup, dirigé sur la tète, au moment où la da-
me Martin éperdue, effrayée, se précipitait dans la cuisine du 
gendarme Miquel, ne l 'a point touchée ; pourtant ce coup de 
pistolet a été tiré de si près, que lu ligure de M""- Martin a été 
criblée de grains de poudre, et qu'un de ses yeux a été blessé 
par les grains de poudre qui ne.se sont pas enflammés, ce qui 
arrive lorsqu 'une arme est trop chargée. 

Pendant qu'on prodigue des soins a M"" Martin, Tassy re-
monte à sa chambre, recharge ses pistolets et s'arme desa ca-

rabine. M"" Martin, entendant marcher Tassy, s'écrie : « Le 
misérable ! il charge encore ses armes : c'est pour attendre 
mon mari et le tuer. » Eu effet, Tassy descend de sa chambre 
au bout de cinq à six minutes, ef passant devant la porte de 
Miquel, l'appelle en lui disant : « N'aie pas peur, je n'en 

veux pas à toi ; je vais à l'affût de ce gredin. » Puis s'adres-
sant à la dame Martin, il s'écrie : « Sacré s..., sacré p..., je 
vais à l'avance de ton mari. » Un témoin le voit hésiter un in-
stant, puis prendre rapidement sa marche sur la route et du 
côté de Carpentras, eu faisant de la main nu geste qui sem-
blait indiquer qu'il venait de prendre un parti décisif. 

Le maréchal-des-logis Martin, après s'être arrêté à Mazan, 
s'est do nouveau m s en route, et à une derni-heure environ de 
Mormoiron, il a rencontré M. Joannis, vieillard âgé de 77 ans, 
et lui a offert le btas pour revenir chez lui. Parvenus à 200 
mètres de Mormoiron et à la hauteur de la croix de Briauçon, 
ces deux hommes aperçoivent Tassy qui n'est qu'à septmètres 
de distance d'eux, et qui paraît s'engager dans un petit sentier 
qui est au levant de la croix. Martin lui demande où il va, et 
Tassy lui répond : « Je vais me promener. » Au même instant 
l'accusé met sa carabine en joue, et tire. Martin, frappé au-
dessous du côté droit de la poitrine, est traversé de part en 
part par la balle. Il quitte aussitôt le bras de M. Joannis et 
s'écrie: « Malheureux! » A cet instant un second coup de feu 
est tiré par Tassy. Ce second coup n'atteint pas Martin, auquel 
sans doute il est destiné, mais bien M. Joannis, qu'il blesse au 
côté droit; un large bouton de corne préserve ce veillard. 

Tassy a encore un pistolet chargé, mais il ne peut le tirer. 
Martin, malgré sa blessure, s'élance sur lui et le terrasse; mais 
ses forces ne tardent pas à trahir son courage ; il abandonne 
Tassy, et celui-ci prend la fuite. Martin, faible, blessé et sans 

i voix, reste étendu à terre. 

C'est dans cet état qu'il fut trouvé par les personnes accou-
rues au bruit de la double détonation, et qui le transportent 
chez lui. Les hommes de l'art regardent d'abord son état com-
me désespéré; la balle avait traversé les jjoumons et fait une 
de ces blessures auxquelles il est presque miraculeux d'échap-
per. Cependant il ne mourut pas, et après une longue et dou-
loureuse maladie qui dure encore, il est probable qu'il revien-
dra à la santé, mais on ne peut pas espérer de le voir repren-
dre complètement ses forces. 

Quam à la blessure de M. Joannis, grâce au bouton de corne 
qui l'a garanti, elle s'est réduite à une très forte contusion. 

Le môme soir, entre dix et onze heures, quelques personnes 
qui se trouvent devant le calé Vidal, à Mazan, voient arriver 
un homme qu'ils reconnaissent bientôt pour être le gendarme 
Tassy, sans habit, un mouchoir sur la tète. Tassy entre dans 
le café, tire de sa poche un cigare qu'il allume, et demande 
un cruchon de bière. L'une des personnes qui se trouvent 
dans le café lui demande ce qu'il a fait de sou habit. «Mon ha-
bit, répond Tassy, est en congé de semestre. » Un autre lui 
demande s'il a pris beaucoup do chasseurs dans la journée. 
« Oh ! oui, des chasseurs; j'ai bien plus fait que cela, répon-
dit-il : je me suis battu avec trois ou quatre, et j'en ai tué 
deux ; quant au troisième, je n'en suis pas certain. » Puis, 
donnant des explications, • il raconte que c'est Martin et sa 
femme qu'il vient de tuer; que cette femme est cause qu'il a 
commis ce crime ; que personne ne l'a arrêté, et qu'après avoir 
tiré ses deux premiers coups, il est monté dans sa chambre 
pour recharger ses pistolets et prendre sa carabine, ainsi que 
des cartouches. 

Tassy finissait son étrange récit, lorsque surviennent trois 
gendarmes de Mormoiron, se rendant à Carpentras pour porter 
a leur lieutenant la nouvelle de cet événement. Tassy ayant 
reconnu la voix de ses camarades, les appelle, les invitant à 
boire avec lui. Ceux-ci, après avoir hésité un instant, accep-
tent, et bientôt Tassy part avec eux pour se rendre à Carpen-
tras. Pepdantla route, il leur rapporte les détails de son crime 
sur la personne de Martin, et ajoute : « Martin est courageux ; 
aussitôt qu'il s'est senti frapper, il s'est précipité sur moi 
comme un lion, l'épée à la main. Je me suis emparé de son 
épée, je l'ai tordue et jetée dans les champs. Nous nous som-
mes saisis et tombés à terre. Le maréchal-des logis me disait : 
« Tassy, laissez-moi, Tassy, laissez-moi. » Pendant que nous 
nous débattions, quelqu'un qui se trouvait avec lemaréchal-des-
lôgïS â, voulu s'approcher pour donner secours à ce dernier; 
mais je l'ai forcé à se retirer, en lui disant : «Retirez-vous, ou 
je vous brûle. » 11 ajoute qu'il est fâché de n'avoir pas achevé 
la femme Martin, mais qu'il a du regret d'avoir assassiné Mar-
tin, parce qu'il n'a jamais eu à se plaindre de lui. La procé-
dure donne un démenti formel à ce regret exprimé par Tassy 
qui, peu de jours avant son crime, avait manifesté des senti-
mens d'irritation contre son maréchal-de-logis, prétendant 

.qu'il l'avait fait punir injustement par le lieutenant. 

Arrivés à Carpentras entre minuit et une heure du matin, 
Tassy et les trois gendarmes qui l'accompagnent entrent dans 
un café. Tassy, s'adressant au limonadier, lui dit : «. Donnez-
nous la goutte; oui, donnez-nous la goutte pour la dernière 
fois. » Le limonadier demande des explications, Tassy lui dit 
qu'il vient de tuer deux personnes, mais que malheureusement 
ce n'est pas pour sa défense. 

sionnaire;—Du canton de l'Isle-cn-Dodon, arrondissement de 
Saiiit-Gaucens (llaute-Caroune), M. Jean-Raymond Caussade, 
avocat, en -emplacement de M. Roger, démissionnaire ; — Du 
caillou de lonlrejeau, arrondissement de Saint-Gaiidens (ILAi-
le Garonne, M. Léonard Cazaugrand, propriétaire, en rempla-
cement de M. Grand, décédé ;—Du canton d'Eguzon, arrondis-
sement de 2a Châtre (ludre), M. Jeaii-Audré Pinet, maire de 
la commute du Pin, en remplacement de M. Delagarde, nom-
mé juge dipaix; — Du canton de Chàleau-Gontior, arrondis-
sement de <e nom (Mayenne), M. Urbain-Rei'c Leinotheux, an-
cien notai», en. remplacement de M. Gault, nommé juge de 
paix;—Ducanloii de Neuville-sur-Saône, arrondissement de 
Lyon (Rhôie), M. Antoine Lagay, membre du conseil munici-
pal de Neiu-ille, en remplacement de M. Raymond, nommé 
juge de pax ;—Du canton de Suint-Geuis-Luval, arrondisse-
ment de L'on (llbône), M. Charles-Etienne Gayet, notaire, en 

remplacement de M. Dubouchet, nommé juge de paix. 

temps, les braconniers se montrent de nouveau jusqu aux 

portes de Parir. 

Le 4 novembredernier, deux gendarmes de la commune 

de Clicby trouvèrent et saisirent dans le jardin (l'une 

maisonsiluée sur le chemin de la Révolte, près de Chchy, 

deux filets rentrant dans la classe des engins prohibés par 

la loi de 1844. Il a été reconnu que ces filets, qui avaient 

servi à la chasse des oiseaux, appartenaient au sieur Ba-

roeber. 

Le sieur Barocher comparaissait aujourd devant le 

MM. les abonnés des départemens dont l'abonnement 

expire le 30 de ce mois sont invités à renouveler immé-

diatement, s'ils renient éviter la suppression de l'envoi du 

journal le lendemain de l'expiration de l'abonnement. 

Les a'tonnenens el renouvcllemens sont reçus dans 

tous les bureaux de poste et de messageries, qui reçoivent 
et envoient les fonds. 

On peut s'abonner ou renouveler, directement ou par 

correspondance, à l'administration, rue de Hurlqy-du-

Palriis, 2, à Paris, cn envoyant avec la demande un 

mandat de jmte ou de banque sur Paris. 

ClIRONiaUE 

DEPARTEMENS. 

— BouciiES-nu-RiiÔNE (Arles), 22 novembre. — Mer-

credi dernier, entre cinq et six heures du soir, la route 

d'Arles à Marseille a été, tout près du hameau de Raphè-

le,.le théâtre d'un événement fort grave. 

Les gendarmes Olive et Thivet, de la brigade d'Ar-

les, conduisaient le nommé Jean Gerry, Espagnol, réfugié, 

soupçonné de faire partie d'une bande de malfaiteurs, ne 

vivant que de vol et de maraudage La nuit commençait 

à se former, les gendarmes avaient des raisons pour croi-

re qu'on essaierait d'enlever leur prisonnier, aussi vou-

laient-ils se hâter de gagner la ville/ Dans ce moment, 

M. Delorme passait dans son tilbury, revenant du relais 

de Si-Martin. Les gendarmes lui communiquèrent leur 

inquiétudes et le prièrent instamment de recevoir dans 

sa voiture l'Espagnol prisonnier, ce qui leur permettrait 

d'accélérer leur marche et d'échapper au danger qui les 
menaçait. 

M. Delorme consentit à la demande des gendarmes. La 

chose étrit peu agréable; mais il s'agissait d'épargner un 

danger à deux braves militaires ou de le partager avec 

eux. 11 n'hésita pas. On marchait depuis quelques mo-

ment, lorsque tout à coup on aperçoit une troupe d'hom-

mes courant à la file l'un de l'autre, et cherchant à attein-

dre la voiture. Les gendarmes mirent le sabre à la main, 

et se préparèrent à résister à une attaque. A cet instant, 

trois coups de l'eu se firent entendre. Le gendarme Olive 

eut son manteau percé d'une balle ; le cheval de Thivet, 

effrayé, parfit au galop. Le prisonnier crut le moment pro-

pice pour s'évader ; mais il avait affaire à un homme de 

courage et de sang-froid qui s'aperçut de sou manège, 

et qui, lui plaçant son couteau-poignard sur la gorge, lo 

força à rester sur son banc. Les bandits voyant l'inutilité 

de leurs efforts, s'éloignèrent rapidement à travers les 
champs, et force resta à la loi. 

Une information a été ouverte dès le lendemain par M. 

Fassin,juge de paix du canton Est. Des pièces de con-

viction ont été saisies, et quatre Espagnols fortement 

soupçonnés d'avoir coopéré à la tentative criminelle que 

nous venons de raconter ont été mis à la disposition de 
M. le procureur du Roi. 

PARIS , 26 NOVEMBRE. 

— L'affaire de la Comédie-Française contre M. Alexan-

dre Dumas, à rjropos de Une Conspiration sous le Ré-

gent, n'est pas encore arrangée, ainsi que plusieurs jour-

naux l'ont annoncé prématurément. L'affaire a été remise 
à quinzaine pour être plaidée. 

avocats répliquent dans l'intérêt de leurs cliens. 

Apres le résumé de M. le président, les jurés délibèrent 
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Tassy a écouté d'un front impassible ce long acte d'ac-

cusation. Il dit, pour se disculper, du moins en partie, 

qu'il était fou alors qu'il avait commis les crimes dont on 

l'accuse, et qu'il ignorait même s'il s'était porté à des 
voies de fait. 

Trente témoins sont entendus. Cbacun fait le plus 

grand éloge du maréehal-des-logis. Quant à Tassy, il est 

colère, emporté, et il s'enivre souvent. 

Tassy croit atténuer l'horreur de son crime en préten-

dant qu'il existait entre lui el la femme Martin une liaison 

coupable, et que son accès de fureur est venu de ce que 

cette femme voulait rompre avec lui. Cette allégation est 

démentie par les témoins; ils déclarent que la femme Mar-

tin jouit généralement d'une,bonne réputation. 

Tassy est déclaré coupable, mais avec circonstances at-

ténuantes, et il est condamné aux travaux forcés à per-

pétuité. 
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HTOBÎÏISATIOHS JUDICIAIRES. 

Par ordonnance royale en date du 24 novembre, sont 

nommés : 

Juges de paix du canton de Chomérac, arrondissement de 
Privas (Ardèche), M. Jean-Jacques Teoul, ancien maire de 
Saint-Iîauzil, membre du conseil municipal de Chomérac, en 
remplacement de M- Teoule, décédé;—Du canton de Morteau, 
arrondissement dePontarlier (Doubs), M. Pesche, juge de paix 
de Roussy,en remplacement do M. Smgicr, démissionnaire ; — 
Du canion de Chainnergv, arrondissement de Dôle (Jura), M. 
Jean-Baptiste Elisabeth" Lucotte, ancien notaire, suppléant ac-

tuel de la justice de paix de Rochefort, en remplacement de M. 
l'illot, démissionnaire;—Du canton de Selles-siir-Cher, arron-
dissement de Komorsntin (Loir-et-Cher), M. At ha .iase -Hon-
mond Deherpe, ancien avoué, en remplacement de M. Brisson, 
admis à faire valoir sos droits à la retraite; — Du canton de 
Pinols, arrondissement de Rrioude (Haute-Loire), M. André 
Pallade, greffier démissionnaire, en remplacement deîl. Bas-
tard, décédé. 

Sont nommés suppléans de juges de paix : 

Du canton de Villamblard, arrondissemeutde Bergerac (Dor-
dogne), M. Pierre Eygilièrc, notaire, maire de Saint -Jean-

d'Èyraud, eu remplacement de M. Chizeau-du-Soulas, démis-

— MM. Béthune et Boichard ont cédé à la société Du-

jarier, représentée aujourd'hui par M. de Girardin, le droit 

de publier en feuilletons, ou de toute autre manière, soit 

dans le journal la Presse, soit dans tout autre journal, tou-

tes lesOEuvres inédites de M. de Lamartine. MM. Béthune 

et Boichard se sont engagés à remettre à la société trois 

volumes des Œuvres inédites de M. de Lamartine : deux 

volumes de l'Histoire des Girondins, et un volume de 

drames. En échange du manuscrit de ces ouvrages, la so-

ciété devait remettre 12,500 fr. en cinq billets à diverses 
échéances. 

M. Emile de Girardin a fait, le 31 mai 1845, sommation 

à MM. Béthune et Boichard de remettre les manuscrits 

promis. Cette sommation n'a produit aucun effet. En con-

séquence, M. Emile de .Girardin a formé contre MM. Ré-

thune et Boichard une demande en résiliation de conven-

tion, et en 50.000 fr. de dommages-intérêts. 

M. Boichard a opposé l'incompétence du Tribunal ci-

vil, et demandé le renvoi de la cause devant le Tribuna 
de commerce. 

Le Tribunal (1™ chambre) s'est déclaré compétent, et a 

renvoyé l'affaire à quinzaine pour être plaidée au fond. 

•— M. Gaetano Donizetti a vendu en 1838 à M. Scho-

nenberger, éditeur de musique, la propriété de la musi 

que des deux premiers grands opéras qu'il devait faire 

exécuter en France; à savoir : Polyeucte, opéra en quatre 

actes, et le Duc d'Albe, autre oqéra en quatre actes. 

L'opéra de Polyeucte, malgré des beautés de premier or-

dre, a eu peu de succès, et les représentations en ont été 

bientôt interrompues. Mais si Polyeucte avait été traite en 

martyr, le Duc d'Albe devait avoir les honneurs d'un 

triomphe éclatant. C'est sur le succès du Duc d'Albe que 

M. Schonenberger comptait pour s'indemniser de la perte 

de Polyeucte. Confiant dans l'exécution des conventions 

arrêtées entre lui et M. Donizetti, M. Schonenberger avait 

fait un traité avec M. Ricordi, éditeur de musique do Mi-

lan, et il avait été convenu entre eux que M. Schonenber-

ger cédait à M. Ricordi le droit de publier en Ralie la 

partition du Duc d'Albe, en échange du droit que lui cé-

dait M. Ricordi de publier en France la partition de 
l'opéra de Maria Padilla. 

M. Donizetti a jugé à propos de renoncer, quanl à pré-

sent, à faire représentera Paris l'opéra du Duc d'Albe. 

M. Schonenberger a formé contre Mi Donizetti une de-

mande en paiement de 20,000 fr. de dommages-inté-
rêts. 

Lé Tribunal (1" chambre), présidé par M. deBelleyme, 

a condamné aujourd'hui, par défaut, M. Donizetti à payer 

à M. Schonenberger la somme de 20,000 francs à titre 
de dommages-intérêts. 

— Les braconniers, les paneauteurs, pour employer le 

vieux langage de la chasse, reparaissent en grand nombre 

malgré les sévérités de la loi du 3 mai 1844. Tous les 

jours le Tribunal correctionnel est appelé à faire l'appli-

cation de cette loi, qui pendant quelque temps avait sem-

blé modérer l'ardeur du braconnage. Aujourd'hui que lis 

chasseurs les plus intrépides reculent devant le mauvais 

Tiibunal de police correctionnelle (6' chambre), qui l'a 

condamné à 60 francs d'amende. Les filets déclarés en-

gins prohibés ont été en outre confisqués. 

— M. Bizot, boulanger, rue Frépillon, G, a été con-

damné le 29 octobre dernier, par le Tribunal de police 

correctionnelle, à trois mois d'emprisonnement et, à 50 - v. 

d'amende, pour tromperie sur la marchandise, en vendant 

du pain à faux poids. M. Bizot a formé opposition à ce ju-

gement rendu contre lui par défaut. Le procès-verbal du 

commissaire de police constate que dans l'un des plateaux 

de la balance placée au-dessus du comptoir du sieur Bi-

zot, se trouvait un poids de deux kilogrammes perdant 

soixante-dix grammes au préjudice de l'acheleur. 

Le sieur Bizot a allégué pour sa défense qu'il ignorait 

que le poids trouvé chez lui présentât ee déficit. Le Tribu-

nal a condamné le sieur Bizot à 100 francs d'amende. 

— Le Tribunal correctionnel se trouve quelquefois dans 

une pénible alternative, quand il lui faut prononcr sur 

le sort do malheureux atteints d'infirmités incurables et 

qu'on arrête comme mendians. Les condamner à la pri-

son, c'est frapper bien durement des hommes déjà si 

cruellement affligés; les acquitter, c'est les rejeter sur le 

pavé en proie à toutes les nécessités. 

Aujourd'hui encore, le Tribunal avait à décider sur uae 

prévention semblable reprochée à un jeune aveugle de 

vingt ans, André Dauvilliesr. Outre sa cécité, Dauvilliers 

est atteint d'un tic qui imprime à sa tête un mouve-
ment de rotation continuel., 

Aux interpellations de M. le président, il répond de la 

voix la plus douce et avec l'accent de la prière : 

« J'ai demandé ma vie, c'est la vérité, j'ai eu bien tort, 

messieurs les juges, mais je ne savais comment faire pour 

vivre, je n'avais ni ouvrage ni argent. Si vous voulez bien 

me croire, je vous jure que cela ne m'arrivera plus ; il y a 

des momens où ça n'est pas facile de bien faire; mais 

n'importe, Messieurs, je vous proteste qiie je ne ferai plus-
mal. 

Un maître forgeron de Montrouge dépose : Pendant 

quelques mois de cette %nnée, j'ai occupé ce jeune homme 

à tourner la roue; je ne pouvais pas l'employer tous les. 

jours; mais il était si doux, si laborieux, que je ne comp-

tais pas avec lui ; je le nourrissais, le logeais, l'habillais^ 

quoiqu'il fût loin de gagner cette dépense. Le moment 

vint où mes travaux cessèrent tout à fait, je dus le ren-

'voyer; il alla je ne sais où ; mais je suis bien sûr que s'il 

a mal fait, il a dû être poussé par la plus impérieuse né-
cessité. 

M. le président : Il avoué lui-même avoir mendié; mais 

si vous vouliez Se réclamer, si vous pouviez lui donner du 

travail, le Tribunal serait heureux de ne pas' l'envoyer en 
prison. 

Le témoin : Je ferai comme par le passé ; je l'emploie^-

rai autant que je le pourrai, mais je ne puis pas promettre 
de le garder toujours. 

Le Tribunal prononce le renvoi d'André, qui remercie 

et renouvelle la promesse, trop téméraire assurément, 

de ne plus succomber aux tentations de la faim. 

Une prévention de coalition, suite de la grève du 

mois de juin, amenait aujourd'hui devant ie Tribunal cor-

rectionnel (7
e
 chambre), présidée par M. Saimon, quatre 

ouvriers charpentiers, Bomain, Renault, Pierre-Edouard 

Larue, Bastien Joseph, et Louis Gousset dit Caporal-. 

Les faits qui les concernent se sont passés dans la ban-

lieue, à Auteuil, Belleville et Courbevoie. Le ministèie 

public, tout en établissant qu'ils constituent le délit de 

coalition, a ajouté qu'ils étaient peu graves. Dans des con-

versations avec des ouvriers qui travaillaient, les prévenus-

ont cherché à déterminer ces derniers à quitter les chan-

tiers; et quand ils rencontraient des récalcitraus ils leur 

adressaient quelques reproches, des injures et des mena-
ces vaguement exprimées. 

Voici quelques réponses du prévenu Larue, aux inter-
pellations de M. le président : 

D. Vous travailliez chez M. Trégetin, à B^evjlj/.- pour-

quoi avez-vous quitté son chantier? — R. jL'ui encore 

travaillé une demi-journée de plus que les autres, preu-

ve que je me pressais pas de feignanter ; mais tous les 

autres disant que c'était pour noire bien, j'ai tait comme 
les autres. 

D. Vous vouliez de Pigmentation? — R. Ça ne m'a 

pas nui de l'avoir, avec une' mère de 78 ans et une fem-
me prête à s'accoucher do mon quatrième. 

D. Avec de, telles charges, vous eussiez, mieux fait de 

continuer à travailler à l'ancien prix. — R. C est vrai que 

je n'ai pas encore rattrapé le temps perdu, mais ça re-

vient petit à 'petit ; 5 francs au lieu de 4' tous 'les jours, ça 
se tâte et ça se sent dans un ménage. 

D. Vous avez eu tort de quitter les travaux; mais un 

tort plus grave est d'avoir conseillé à d'autres de les • 

abandonner, et de les menacer, comme l'ont déclaré Mo-

rin et Bureau. — B. Oh ! mais non, on acausé; mais pour 
das menaces, rien de plus faux. 

D. Us l'ont dit, vous venez de les entendre. — R. S'ils 

ne disaient-rian^ nous-ne serions pas ici; faut bien ati'ils. 

inventent quelques n^ntertes pour nous y faire Venir. 

Les autres préveniis onLnié toute participation à la co-

alition. Gousset seul a- avoué avoir traité Morin dafeiqn.ant 
; et de lâche, parce qu'il ne voulait pas fairè g' ève. 

Après l'a'deposi'tioh. dé plusieurs maîtres charpentier 

.]ui tous ont déclaré que les derniers symptômes de là 

' gfiSj avaient disparu, et que désormais le prix du, salaire 

se traité, comme par le passé, de gré à gré,' M. 'de Rover 

avocat du Roi, a appelé l'indulgence du Tribunal sur' les 
prévenus. 

Puisque cet heureux résultat a été obtenu, a dit l'or-

gane du ministère public, résultai du la sage et judicieuse 

intervention de la justice, et, il faut lo penser', di aussi 

aux ouvriers, à une appréciation plus 'saine et mieux 

entendue de leurs devoirs etde leur intérêt, nous estimons 

que les derniers venus, dans ce conflit qui expire peu-

vent profiter de la bienveillance du Tribunal, et, èn re-

quérant contre eux l'application des articles 415 et 4îR 

du Code pénal, nous sollicitons pour eux la plus large-
parl a l'indulgence. 

M" Dtitheil, chargé de la défense du prévenu, ayait ac-

compli la plus grande partie de sa lâche quand le Tribu--

— Trois musiciens du 1" régiment de ligne, atla olés 

chez un marchand de vins de Grenelle, causaient de. leur 

séjour en Afrique et s'entretenaient de leurs souvenirs 

militaires. A leurs récits se mêlaient des observations as-

sez vives sur quelques uns des régim >ns qui ont $j i p > r'tié 

de l'armée d'occupation. Près do là
 se

 trouva'cm ,'l -
U
\ 

soldats du génie tout récemment libérés du service actif 

pour passordans la réserve; l'un des deux, Giinbert scan-
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dalisé des propos par trop légers que ces musiciens pro-

féraient contre leurs camarades des autres corps, se mêla 

à la conversation el dit au musicien Mervelay, qu'il était 

trop jeune pour avoir été en Afrique et avoir été témoin 

des faits dont il parlait; que d'ailleurs il ne devait pas 

tenir un langage indigne d'un soldat. 

Mervelay répondit par des injures aux observations de 

Gimbert, et une querelle vive s'engagea entre eux. Le 

i maître de la maison les invita à se tenir tranquilles ou à se 

retirer. Merveley sortit immédiatement, provoquant son 

antagoniste à le suivre. Arrivés sur la voie publique, Gim-

ben dit au musicien du 1" de ligne : « Vous n'êtes pas 

de force à vous battre avec moi. Au surplus, je ne veux 

pas traîner dans la boue un uniforme que je respecte, et 

que je crois avoir honoré pendant les sept ans que j'ai 

passés sous les drapeaux. Allons, rentrons. » Tous les 

militaires, ainsi que Gimbert, rentrèrent, choquèrent leurs 

verres, et burent ensemble. Les choses paraissaient ainsi 

terminées, lorsque Mervelay, échauffé par le vin, reprit 

la querelle, injuria de nouveau Gimbert, qui, le repoussant 

violemment, le fit se heurter contre la muraille. 

Aussitôt Mervelay prend son verre, en jette le vin à la face 

de Gimbert, et un instant après il lance le verre, qui se 

brise en morceaux sur le front de Gimbert. L'un de ces 

morceaux rejaillit si fortement sur la figure du maître de 

la maison, qu'il se planta dans sajoue droite, etlui fit une 

blessure qui n'a pas été sans gravité. 

BÊGimbert, cruellement blessé lui-même, fut apporté à 

1 hôpital Neckér, et malgré toutes les ressources de l'art, 

les chirurgiens n'ont pu lui conserver l'œil droit, la bles-

sure laissera une horrible trace qui défigure à tout jamais 

le malheureux Gimbert. Appelé aujourd'hui comme té-

moin devant le l"Conseil de guerre, il paraît la tête en-

veloppée de bandeaux, mais les douleurs out cessé ; de-

puis quelques jours il a pu reprendre ses travaux ha-

bituels. 

Merveley prétend qu'il a été provoqué par Gimbert ; 

mais les témoins établissent qu'il a été lui-même le pre-

mier instigateur de la dispute. Tous conviennent, néan-

moins, qu'ils étaient les uns et les autres un peu échauffés 

par le vin. 

Le Conseil, après avoir entendu M.] le commandant 

Courtois-dTIurbal, rapporteur, et les observalbris de M" 

Carlelier, déclare Merveley coupable du délit qti lui est 

inT[iuté, et le condamne à trois mois de prison. 

— Un rassemblement assez considérable s'éail formé 

au coin de la rue du Foin -Saint-Jacques : deu> hommes 

s'empressaient de prodiguer leurs soins à un paivre inal-

heureux qu'ils semblaient avoir graud'peine â aiseoir sur 

une borne. « 11 meurt de faim ! disaient-ils ; voyez, il n'a 

pas la force de se soutenir! » Et la foule compatissante 

s'apitoyait assez stérilement sur le sort de cet nforluué. 

Toutefois, prenant l'initiative, le restaurateur du coin ap-

porta un bouillon, le marchand de vins un ver c de son 

meilleur, que l'affamé absorba le plus lestement cli monde. 

Ce que voyant, la charité publique voulut auss payer sa 

quote-part au malheur. Aussitôt les sous pleuvent de 

toutes parts, et les gardes-malades du moribond se hâ-

tent de recueillir cette précieuse manne. 

Comme ils y procédaient, surviennent deux sergens de 

ville; les rangs de la foule s'ouvrent devait eux ; mais 

tandis qu'ils entrent d'un côté dans Je cccle, le malade 

et ses acolytes s'échappent de l'autre avec a recette. Plus 

légers à la course que ce dernier, les sergens de ville 

l'arrêtent et le conduisent au poste le plus prochain. Ber-

trand n'en est sorti que pour être conduit à la préfecture, 

d'où il comparaît de plain-pied devant le Tribunal de po-

lice correctionnelle, sous la prévention du délit de men-

dicité, en feignant des infirmités. Bertrand rejette toute 

la faute sur ses compères qui n'ont pas été assez simples 

pour se laisser prendre. Quant à lui, il prétend avoir pu 

accepter en toute sûreté de conscience le bouillon et le 

verre de vin qu'on a bien voulu lui offrir. 

Le Tribuual ne l'en condamne pas moins à six jours 

de prison. 

— ALGÉRIE (Alger), 17 novembre. — C'est hier que 

s'est terminée l'affaire Canu et Bedonet (V. Gazelle des 

Tribunaux du 22 novembre). La Cour a rendu un arrêt 

qui condamne Bel-Kassem-Ben-Mohammed et Meçaoud-

ben-Ahmed, à la peine de mort, comme coupables de ten-

tative d'assassinat suivie de vol, la nuit, en réunion, dans 

une maison habitée, à l'aide d'escalade et d'effraction; 

Omar ou Ali, aux travaux forcés à perpétuité el à Fexposi-

tion publique; comme coupables de complicité de ce cri-

me, et du vol commis au préjudice du ."daine Mustapha 

par Bol-KnsK'm,- aussi déclaré coupable di s autres vols 

qui lui étaient reprochés; M hanimed-beii-Meçaoïid et 

Sbliman-ben-Abdatlah, à cinq aimées de réclusion, sans 

exp osilioti, pour vol d un mouton, comuii s la hxiil, dans 

les champs et en réunion de plusieurs individus. 

Quant à SatcL la Cour a prononcé un verdict d'acquit-

tement et a ordonné la mise en liberté de cet accusé. 

Minuit sonnait au moment où cet arrêt venait d'être 

prononcé. 

Société générale des Annonces, *o charge des avis dé 

a insérer dans Ions le> 

mêmes prix qu'a Pari; 

journaux 
totii 

l.i Sueîéi e.SOrtfl 

. anx 

— Ce soir, à l'Opéra-Comiquc, le Ménétrier et Cendrillon. 

— Le Vaudeville donne aujourd'hui l'Amour dans tous les 

quartiers, la Grande bourse, et Fanfan le bàtonniste. 

— Au Gymnase, Un droit d'aînesse, Noéuiie, l'Enfant de la 

maison, et un Changement de majn. 

— Aujourd'hui jeudi, grande soirée musicale et dansante à 

la salle Valentino. 

jiPKCTACLK:-. DU £7 NOVÏiJiSUtK. 

OPÉRA. — . ; 

FRANÇAIS. — En Homme de Lien, Oscar, 

0 |.i:iiA-GiMiyi;s-.. — Condrilion, le nelrier. 

ITALIENS. — Pou Pasquale. 

ODÉOM. — Saint Genest. 

VAUDEVILLE.— L'Amour dans tons les quartiers. 

VARIÉTÉS.— Les Professeurs, les Deux Compagnons. 

GYMNASE. — L'Enfant do la maison, Noémie. 
PALAIS-HOVAL. — L'Almanacb, le Pot aux roses 

PORTE-SAINT-SIAUTIN. Marie-Jeanne, 
le Code 

— L'HISTOIRE DE PARIS , par Dulaure, est, un livre d'une éru-
dition sûre, qui offre le tableau le plus vrai, le plus animé des 
mœurs et des croyances des anciens habitans de Paris, ainsi 

que des monumens et des institutions politiques, civiles et re-
ligieuses. Pour rendre cette histoire plus populaire, l'éditeur a 
cru devoir faire subir au travail primitif de Dulaure quelques 
modifications. Il était important aussi de le compléter jusqu'à 
nos jours ; car, depuis l'époque où cet écrivain a composé son 

ouvrage, Paris a été le théâtre de bien des événemens et a vu 
s'élever un grand nombre d'édifices publics. Telle qu'elle est 
présentée dans cette nouvelle édition, (' HISTOIRE DE PARIS est 
tout à fait complète. C'est un bon et beau livre de plus dans 

le riche catalogue du libraire Furne. Ce doit être pour lui un 

nouveau sucées. 

 MM. Videcoq viennent de publier une 3e édition du DIC-

TIONNAIRE DE PROCÉDURE CIVILE ET COMMERCIALE de M. Pioche. 
C'est un ouvrage éminemment utile, non seulement pour les 
hommes du palais, mais encore pour ceux qui s'occujient soit 

de leurs propres affaires, soit de celles d'autrui. 

E
t nnill V MIDI IflTL' DANS LES JOURNAUX DE PARIS. —-

lUR» IJ A . - r l) D LHJI I D M
ME DE HENAULDIN, directrice 

des postes au Loroux (Loire-Inférieure), correspondant de la 

GAITÉ. — La Sœur du Muletier. 
AMBIGU. — Les Mousquetaires. 

CIRQUE. — 1 /Einpire. 
COMTE. — Les Sept Ogres. 
FOLIES. — Moustache. 
DÉI.ASSEMENS-COMIOUKS. — Le Dimanche d'une GriseVte 
DIORAMA . (Hue de la Douane). — L'Eglise Saint-Marc. 
SOIRÉES FANTASTIQUES DE UOBERT-UOUDIN , galerie J

E 

164, Palais-Iloyal, à 8 heures du soir. 

railler fl. 

aiois 

MAISON À PARIS. ̂ Z^l^zi^ 
des criées du Tribunal civil de la Seine. U(l<00ce 

D'une Maison, si» à. Paris, rue Saint-Sébastien, 24. 

L'adjudication aura lieu le, samedi (i décembre 184a. 

îïf Mise à prix, outre le service d'une rente annuelle et viagère d 

francs (lo rentier aura'71 ans au mois (ta février 1846), 25,000 'h 

S'adresser, pour les renseignemens, 1° à M» Levillain, avoué'/ 

vaut, boulevard St-Denis, 28 ; 2° à M' Pérou ne, avoué nu, t. 
ttllJ OC . On .\ ll> A..!.. ... A Cl M„ -, ' ■ U" WU 

Poariift, 

Villeuve, -là; 3° il M' Avial, avoué, rue Sl-Merry, 25. 
(3961) 

«ftoti-

>TC iîtud(! <*« M* ÇHAUVEAU , avoué àT^ 
ilù. — Vente en l'audience des criL a* 

Seine, le samedi 13 décembre 1845, une heure de relevée ls 

D'une Maison, avec cour et jardin, sise à Paris, rue dupant. 

Martin, 1&6 ; superficie, euviroa 96G mètres. auD°Mg-St . 

Mise, à prix •• 60,000 francs. 

S'adresser : 1 0 à M e Chauveau, avoué poursuivant déDosiur J. 

*
onre

'. "voué, 
copie de l'enchère, place du Châtelet, 2; 2° à M 1 

Ste-Anne, 51 bis; 3° à M" Morel-Darleux, notaire, placé B; aidoyer c 
(3961) 

EN VENTE chez PUHUE et C% rue Saint-André-des-Arts, 55, éditeurs de I'HISTOIIIE DE FRANCE , par M. HESBI BÏAKTÏBI ; de I'HISTOIRE DE IA RÉVOLUTION , par M. THIEHS, etc. 

HISTOIRE 
DE 

HOUViES.1.2: ÉDITION refondue et complétée jusqu 'à nos jours par fc. »Qtetir de l'IUPTOIRE DE L'ART JiONL'MENTAL 

vées cn taille douce. — Publié en QUATRE-VIBîGÏS UTXL&ISOSSS à VX*> GT- CXX?Q CEKTTIMES. — Il en parait une par semaine. ■ 

cile à Paris. — Pour les DÉPARTEMENS, s'adresser aux principaux libraires de chaque ville. 

ET II \\\ Moiies, 
DULAURE. 

— TJW POaS r t B*AWxVOMTDEE grand m 8, i'.'sas, papier vélin glacé et satiné, orné de C1WQOAMXE VOt.s DE PABIS 

- WBS XB.OIS PBïMIEBES sont BKf VSJTï'B. — En payant VINGT LIVRAISONS à l'avance, on reçoit l'ouvrage FRANCO à'domû 

Ventejaux enchères 

Etude de BS« POISSON-SEGUIN, avoué, rue St-Honoré, 345. 

en six lois qui pourront Être réunis, du restant de l'édition ilustrée de 

PAUL ET VIRGINIE 
ET 

LA CHAUMIÈRE INDIENNE, 
Des Planches gravées en bois et en acier, qui ont servi à *) confection, et d< s droils aux propriétés artistiques et littéraires qui 

en dépendent, en l'étude et par le ministère de M« Yver, notaire à Paris, rue tSeuvc-Sl-Auaustin, 6. 

l 'adjudication aura lieu le vendredi 5 décembre j 845, heure de midi, sur les mises à prix ci-après : 

1" lot, 15,000 fr.; — 2' lot, 8,000 fr.; — 3» lot, 2,600 fr.: — 4= lot, 1,000 fr.; — 5« lot, 3,080 fr.; — 6« lot, 100 fr. -

Total des mises à prix : 29,780 francs. 
S'adresser, pour les renseignemens, à : 1 ° M" Yver, notaire, rue Neuve-Sl-Augustin, 6 ; 2" M e Poisson-Séguin, avoué pour-

suivant, dépositaire d'une copie du cahier des charges, rue St-Honoré, 345 ; 3° à M« Fagniez, avoué, rue des Moulins, H) : 4< 

M« Thomas, avoué, place Vendôme, 14, et rue du Marche-Sl-Honoré, 21; 5° M> Pierret, avoué, rue de la Monnaie, 1 1 ; 6° M. 
CJavery, rue du Marché-St-Honoré, 2t. 

CHEMIN DE FER DE VERSAILLES, RIVE DROITE. 
EtMM. les actionnaires de la société anonyme du chemin de fer de Paris à Saint-

CleubVet Versailles sont prévenus que l'assemfdôe générale extraordinairement con-

voquée, en vertu d'une décision du conseil d'administration, pour le 16 septembre 

dernier', à l'effet de statuer sur la dissolution de la société et sur le mode de liqui-

dation, mais seulement pour le cas où le conseil d'administration jugerait la disso-

lution nécessaire à la concession d'un prolongement du chemin de fer vers l'Ouest,' 

ji'avant pu être valablement constituée par suite de l'insuffisance des dépôts d'ac-

tions, une nouvelle assemblée est convoquée aux mêmes fins pour le samedi 29 

novembre 1845, dix heures du. matin, au siège social, à Paris, rue Saint-Lazare, 

m. 120 < • 

EXPOSITIONS 
DE nNDUSTJXIE 

1843 ET 1827 

TIQUE DE JM-MB BULLY. VINAIGRE nnuffiru 
Ce Vinaigre, d'un usage reconnu bien supérieur aux eaux de Cologne et que tant 

de contrefacteurs cherchent à imiter, est aujourd'hui le cosmétique le plus distingué 
et le plus recherché pour les soins délicats de la toilette des dîmes. Il rafraîchit et 

assouplit 1» peau à laquelle il rend son élasticité ; il enlève les boutons et rougeurs, 
calme le feu du rasoir et dissipe "les maux de tête — 40 ans de succès. ^ 

259, rue Saint-Honorè, à Paris. — 1 fr. 50 le Placon. 

TAPIS, 

le droit de 5 fr. 50 cent., Société pour le Us-
sage d' s étoffes a élé formée pour six an> 
entre les sieurs PRIVAS et MATHIEU, toiii 
deux domiciliés à Vaugirard 

Le siège social sera rue do l'Ecole, 46; e! 
la raison : PRIVAS el MATHIEU. 

La signature appartiendra aux deux asso-
ciés pour tout ce qui ne pourra grever la so-
ciéié. Hors ce cas, la signature des deux par-
ties sera exigible. 

PRIVAS, MATHIEU . (5173) 

LITS EN FER. 

FOÏE-DAVENSE. -- AUX JIÉRISOS,! 
MMB Meuve - des-Pe<it«-Ch»nips,>63. 

'4 

Maladies Secrètes . 
Guérison prompte, radicale et peu goûteuse de ces Maladies par le 

traitement du Dr OH. ALBERT, *"•>•* ■"'»• " P*" 

macio. oi -pharmacien de. btpllsns de la Tille d. Pari., prolaMar d. addeslae et da bete.leee . 

biwore de médaillée el r^eompeuses nutioaatea, etc., etc. 

R, MontOrglieil, 21. Consultations gratuites tout les jourt. 

Len gnérisons nombreuses et authentiques obtenues à l'aide de ce traitement sur 
uue foule de malades abandonnés comme incurables, sont des preUTei non équi-
voques de sa supériorité sur tous les moyens employés jusqu'à ce jonr. 

■ tlitla O traitemeal esl facile à .airre «D .ecret ou en TOyage, et .aa. aacaa d. rangement. 

TRAITEMENT PAU CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

LAMPES 
oHiii VI fr. 50 c. tiabais de s0 ] 

iiviiitosT .mçi KS récompensées par une nouvelle 
médaille à la dernière exposition, donnant la lumière 
des meilleures lampes carcol, et ayant sur elles l'a-
vantage de n'être sujettes à aucune réparation. l)e-

100 sur les■ anciens prix. Hue Richelieu, 39. 

Mtt8"« VIN DE QUINQUINA AU "AL*^ _ .J^Ji''^ 11 * 

liiiMaîua.1 -
Viu PS > employé avec un .succès constant contre les maux d'estomac, pour exciter 

n , .1 fv' u ,W la dieetlion pour donner des force» aux personnes faibles et débra 
^FtX Xi Hèvr^s nlermitiantes ,ou en «mpêoher le retour. - Chez ABBADIE, 

... naeiir, 23 S
a
int.e-Aon»line. - DÉPÔT DANS CHAQUE Vll.LK. 

Par convention? verbales de ce jour M, el 
Vtatr. llemée (Clément , ont vendu à M. Lar-
Senel demeurant rue de Malte, 19 lefondsde 
marchand de vins iraileur qu ils exploitent 
chaussée du Maine, 93, commune de Mont-
rouge, moyennant le p«x stipule entre les 
gardes Les oppositions seront reçues chez 

M. Lardcnet, 

A fis d a vers. 

A céder de suite : ETUDE d'huissier, dans 
le département de Seiue-et-Oise, à cinq my-

riamèlrt-s de Paris. 
S'adresser à M« Angô, avocat à Versailles, 

u« deJouvencel, 7. 

MM. les porteurs d'actions de la société 
mimas et C, pour l'exploitation des hau s-
fourneaux et forges de IVaison-Neuve el Ro-
sée, actuellement en liquidation, sont invilés 
j se réa.iiren assemblée générale extraordi-

naire le vendredi m décembre 1815, û. sept 
heures du soir, Chez Lemardelay, ruo Riche-
lieu 100, à Paris, a i 'riSel de décider s'il y a 
licu'd'accopler la démission <!? Clément, 
liquidaleur de ladite société dissoiiia, et en 
cas d'artirmative, de nommer un >uis(s \i-

quidatcur. 
REVKAlVr, P. -F. GUEBHAIIU fils, 

commissaires à la liquidation. 

Etude de M* LAVOCAT, avoué à Paris, rue 
du Gros-Chenet, 6. 

D'une sentence arbitrale en date du lo no-
vembre 1 845, enregistrée aux droits de 77 fr., 
folio 106 verso, cases 6, 7 et 8, déposée au 
greffe du Tribunal de commerce du départe-
ment de la Seine, le 12 novembre 1845, la-
dite sentence arbitrale rendue par Louis-
Etienne RENARD, avocat à la Cour royale, de-
meurant à Paris, rue des Moulins, ï(i ; e! 
Guillaume LUGOL, ancien négociant à Paris, 
où il demeure, rue Taitboul, 28, commis par 
jugement du Tribunal de commerce, en dale 
du 14 août 1845, pour statuer sur les contes-
talions élevées entre les parties. 

11 appert que la société en nom collect 
formel, suivant contrat reçu Gossard, notaire 
à Paris, le 21 mai 1842, enregistré, pour trois, 
six ou neuf années au choix respeclif des 
associés, entre Jules GL'IMAS, commission-
naire en mercerie, demeurant à Paris, rue St-
Honoré 40; et la dame Marie GUIMAS, sa 
sœur, épouse séparée de corps et de biens du 
sieur OLIVIER, demeurant à Paris, rue de 
t'Echiauîer, 5, ladite dame demeurant à Pa-
ris, rue du Petit-Carreau, 23, pour l'exploita-
tion d'un tonds de commerce de mercerie, sis 
à Paris, rue St-Honoré, 40. sous la raison so 

1 ciale GUIMAS 'frère el, sœur, a élé déclarée 
dissoute à partir du 30 janvier 1815; et que 
M. Guim.is est resté seul propriétaire de ton 
l'aclif de ladite société, à la charge d'étein 
dre le passif d'icelle détaillé en I inventaire 
arrêté le 30 janvier dernier. 

Pour extrait conforme i i[article 12 du Code 
de commerce. 

GIJIMAS . (5172) 

Suivant ode passé devant M" Merlian el 
son collègue, notaires à Paris, le 19 novem-
bre 1815, enregistré, M. Maurice-r.aniio-Go-
défroid DEl.FOSSI-, , Chimiste; denieiiraii! à 
Paris, rue Jouberl. 19, ayant agi tant en son 
nom personnel qu'au nom et comme manda-
taire verbal de M. Ilumbert-Pliilippe-Joseph 
UEVEN'OT, ancien pharmacien, demeurant à 
Paris, rue Goqucnard, ifl; el M. Emile-Victor 
CrtII'RON, architecte, demeurant à Paris, im-
passe Sainte-Marie, 2, rue d'Aréole, a établi 
une société en nom collectif entre lui et M AI. 
Hevenot et Chiprori, et en commandité â l'é-
gard des personnes qui deviendraieni pro-
priétaires d'actions. Celle société a pour ob-
jet, l'cxploiiaiion en Europe d'un procédé elii-
uvque àl 'efl'elde prévenir et île détruire les 
incrustations dans les chaudières el, liLiuil-

leurs de machines à vapeur, s'oil lixes, soit 
locomotives, alimentés par l'eau douce. Sa 
durée estde quinze années, à partir du 19 no-
vembre 1845. MM. Delfosse, ltévenot «t Chi-
pron sont seuls gérans responsables. La rai-
son sociale esl : V. CHIPRON et comp. Son 
siège esl à Paris. Le fonds social esl de 
800,000 fr., représenté par mille six cents ac-
tions de 500 fr. chacune. M. Delfosse. avec le 
titre de gérant-directeur, aura dans ses at-
tributions la signature sociale. 

Pour exlrait : Signé MERTIAR. 

criraient ultérieurement des actions, d'autre 

part. 
Il a élé dil en l'acte dont est extrait : 
Que M. Simon serait seul gérant responsa-

ble el que les autres associes ne seraient que 
simples commanditaires; 

Que la dénomination de la société serait : 
Entreprise parisienne pour l'entretien et la 
réparation des toitures, el leur assurance con 
tre tes dégàls; 

Qu'elle aurait pour objet de se charger 
pour Paris et les déparlemens, à ses risques 
ei périls, de l'entretien et de la réparation 
les toitures et de leur assurance contre les 
légats moyennant une prime lixe; 

Que le siège de la société serait à Paris, 
rue de Provence 7 bis; 

Que le gérant pourrait toujours transpor-
ter dans un outre local, mais à Paris seule-
ment, le siège de la société; 

Que la raison sociale serait : SIMON el C; 
Que la durée de la société serait de trente 

■innées, à partir du jour de sa constitution 
définitive; 

Qu'elle pourrait être prorogée à son expi-
ration pour ie.îempsqui serait déterminé par 
l'assembiée générale des actionnaires; 

Que le capital social serait de deux mil-
lions de francs, représenté par huil mille ac-
tions de 250 fr. chacune, nominatives ou au 
porteur, au choix des actionnaires, lesquels 
ne verseraient en souscrivant que le premier 
dixième, ou 25 fr.; 

Que, quant aux appels de fonds ultérieurs, 
tout actionnaire qui n'y aurait pas satisfait 
dans le mois du jour lixé serait déchu de soi 
droit à l'action, laquelle serait annulée au 
profit de la société; que les versemens déjà 
effectués appartiendraient à la société, mais 
sans aucun recours contre le souscripteur, le 
toul de condition expresse; 

Que la société serait administrée par le di-
recteur-gérant, sous la surveillance d'un con-
seil composé de cinq membres; 

El que la société serait constituée définiti-
vement lorsque le quart des actions aurail 
élé souscrit, et que cette constitution délini-
live serait constatée par un acte en suite de 
celui dont est extrait, sur la déclaration du 
gérant. 

Signé DESAI;NEAUX. 

Suivant acte passé devant M» Thifaine-
Désaunèaux, qui en a minute, et son collè-
gue, notaires à Paris, le 22 novembre 1S45, 
enregistré, M. Théodore-Adolphe SIMON, ci 
dessus nommé, a déclare ladite société con-
stituée déiinilivement, à compter dudit jour 
22 novembre 1815, attendu qu'il avait réuni 
trois mille trois cents actions souscrites, 
nombre qui excède celui désigné pour la 
constitution définitive. (5ioi) 

'Cri Mises.»!! u*< ?<>iiisuci*r«. 

VÉRIFICATIONS LT AFFIRMATIONS. 

Du sieur TOrsSAINT, md de volailles, rue 
de Lancry, 28, le 2 décembre à 12 heures [S' 

1991 du gr. ; 

Du sieur ARDANT, négocianl, rue des Mou-
lins, 30, le 2 déccmbie à i heure (N" 5021 
lu gr.;; 

Du sieur VOLKART, tenant hôtel garni, rue 
des Ginq-Diamaus, 4 ,1e 2 décembre à i heure 
N» 5493 dugr.j; 

Du sieur ROCMAGNAC, bijoutier, rue Cha-
pon, 17, le 2 décembre à3 heures (N° 5415 
du gr.); 

Pour être procédé sous la présidence de 

le juge-commissai,e. aux vérification e< 

affirmation de leurs créances : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
iossemens de ces faillites n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
idresses, afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquenles. 

CONCORDATS. 

Du sieur GUILLERY, entrep de maçonne-
rie, à Montmartre, le 2 décembre à 12 heu-
res (N» 4234 dugr.); 

Du sieur GAI.HAL'T jeune , md de vins 
rue des Marais-St-Martin, 20, le 2 décembre 
à 12 heures (N" 5405 du gr.); 

Des sieurs GLOUSELLE frères, entrepr. 
de maçonnerie, à Ralignolles, le 2 décembre 
à 12 heures (N" 5284 du gr.'; 

Du sieur LAURENT, fabricant de chemises, 
rue Richelieu, 95, ie 1 er décembre à 9 heu-
res (N" 5095 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite, et délibérer sur la for-

nation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-

tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tan 

sur les faits de la gestion aue sur Vutiliu 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai d 

iinfit jours, à dater de ce jour, leurs titre: 

de créances, accompagnés d un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla 

ner, MM. les créanciers: 

Du sieur LARBE, md de vlns-traiteur, i 
La Villetle, enlre les mains de M. Sergent, 
rue des Filles-Sl-Thomas, n, syndic de la 
faillile (N» 5570 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 49,3 de lo 

loi du 28 mai 18 3 8, être procédé à la vérifi 

cation des créances, qui commencera imrné 

diatement après l'expiration de ce délai. 

»..,.— (iiinmercirilf* 

D'un acte sous .seing 
vembre 1845, eureaisln 

,rivé, dalé du 21 no-
ie 26, à Paris, sous 

Suivant acte passé devant w Thifaine-
Désauucaiix, notaire à Paris, soussigné, qui 
en a minute, et son collègue, les 15 et 20 oc-

tobre 1845, enregistré. 
Il a «)té formé une société en commandite 

par actions enlre M. Théodore-Adolphe SI-
MON, ancien directeur de compagnie d'assu-
rances, demeurant i Paris, rue de Provence, 
7 hi», d'une pari; 

Et le» comparans dénommés audil acte qu 
se sont réservés do souscrire au siège social 
pour tel nombre d'actions qu'il» jugeraient 
convenable, et les autres personnes qui sous 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce dt 

Paris, du 25 NOVEHBHE 1845, qui déclarent l< 
faillite ouverte el en fixent provisoirement 
l'ouverture audit jbur : 

Du sieur BOUZIER, épicier, rue d'Astorg 
22, nomme M. de Rolrou pige-commissaire 
el .'.1. Morard, rue Montmartre, 173, syndic 
provisoire (N" 5664 du gr.;; 

Du sieur DUTR.VVVE, md de vins, avenue 
du Château , à Romainvitie, nomme SI. de 
Rolrou juge-commissaire, et M. Breuillard. 
rue de Trévise, 6, syndic provisoire (N" 5665 
du gr.); 

Du sieur ROI'BY, md de bois et tourneur 
en moyeux, à La Villetle, boulevard de Stras-
bourg, nomme M. Grimoult juge-commissai-
re, et M. Pellerin, rue Lepelietier, 16, syndic 
provisoire (N° 5666 du gr.); 

Du sieur SCULKSINGER, md de chevaux, 
rue de t'onthieu, 29, nomme M. Jouet juge-
commissaire, el M. Millet, boulevard Saint-
Denis, 21, syndic provisoire tN° 5667 du 
gr.); 

De la Dlle DIDIER, crémière, faub. du Tem-
ple, 24, nomme M. Jouet juge-commissaire 
el M. Pellerin, rue Lepeiletier, 16, syndic 
provisoire ;N" 5668 dugr ); 

CONVOCATIONS DE CRÉASiCIEUS 

Sont incités H se. rendre au Tribunal 

nmmercr de Paris, salle des assemblées des 

'aillites, StM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SÏNDICS. 

Du sieur HITAL'LT, fab. de noir animal 0 
Bercy, le 2 décembre à 12 heuris $p 5642 
du gr.); 

Du sieur SCULESlNGEtt. md de chevaux, 
rue de Ponlhieu. 29, le t" décembre à 9 

heures (N" 56o7 du gr.); 

Pour assister ,1 l assemblée dans laquelle 

M. le. ju/et—iommtssaire êttii les consulter 

'ant sur la composition de l'état des crêan 

< ie.rs présumés, que sur la nomination d, 

n wreauT syndics. 

NOTA . Il cil nécessaire que les créancier» 
convoqués pour les vérification et affirmation 
do leurs créances, remotlcnl préalablemonl 
leurs litres à MM. les syndic3. 

Jugement du.Tribunal de commerce delà 
Seine, du 5 sepicmbre 1845, qui déclare le 
jugement du 11 juillet dernier déclaratif de 
la faillite du sieur MARTIN, commun au sieui 
HAPPE, déclare également commun s avec 
lui loutes les opérations failes jusqu'à ci 
jour; en conséquence, ordonne que la fail 
lile Continuera d'êlre suivie sous les noms il. 
Martin et Dappe; nomme entant que de be-
soin M. Leroy juge commissaire, el M. Ser-
gent, rue des Filles-Sl-Thomas, 17, syndic 
(N» 5319 du gr.) 

DÉLIBÉRATIONS. 

Messieurs les créanciers du sieur BEAU-
VAIS, marchand de vins traiteur, à Passy, 
sont invilés à se rendre , le 2 décembre 
prochain, à 2 heures précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour eniendrc le rapport des 
syndics sur la situation de ta l'ailuie, cl le 
failli «A) ses explications, et. conformément à 
l'article 510 de la loi du 28 mai 1838, décidei 
s'.ls se réserveront de délibérer sur un con 
cordai en cas d'acquittement, et si en couse 
quence ils surseoiront à statuer jusqu'après 
I issue des poursuites en banqueroute frau-
duleuse commencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononce qu'à I. 
double majorité déterminée par l'article 507 
delà même loi, M. le juge-commissaire le: 
invite à ne pas manquera celle assemblée, 1 
laquelle il sera procédé à la formation di 
l'union, si le sursis n'est pas accordé (N- 5112 
dugr.). 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 
roirR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

— Pascal et Ce , commerçans, id.~ Gour-
iay, passementier, id. — Dame Baudrier, 

anc. mercière, conc. 
DEUX HEUKES : l'Iielippeaux, anc. banquier, 

vér. 
TROIS HEURES : Fouet, anc. boucher, id. — 

Girard, fabr. do pales alimenlaires, clôt. 

TrassNcrïîUSoEss» aux 

ïaypotSïciitaS'ji. 

iUecès «t InïsaasMaiiosis. 

Du 17 novembre. 

Acte reçu Meunier, notaire à Paris, le 30 
octobre 1845, contenant vente à M. BOX.XUT, 
moyennant 40.345 fr. 40 c, de trois portions 
de terrain situées aux Thèmes, commune 
leNeuilly, près la barrière de l'Etoile, ap-
partenant à M. MARIE, renlier, demeurant 
aux Thèmes, rue de l'Etoile, n. 7, et à sa 
femme. 

Acte reçu Lefort, notaire à Paris, le 18 oc-
tobre 1845, contenant venle à M. CUVIGNY, 
moyennant 30,000 fr., d'une maison située à 
La Chapelle-Saint-Deiiis, rue des Gardes, 7, 
appartenant à M. RACUET . peintre, demeu-
rant à La Chapelle, rue de la Goutte-d'Or, 
18. 

Du 19 novembre. 

Acte reçu Debière , notaire à Paris, le 3 

novembre 1845, contenant vente à SI. GROS-
SOT, moyennant 40,000 fr. , d'une maison 
rue de la Cossonaerie, 17, appartenant à 

Mme veuve POUILLE,rue Grenier-St Lazare, 

Acte reçu Saint-Jean, notaire a Paris, le 7 
novembre 1845, contenant venle à M. JAC-
QUË, moyennant 190,000 fr., de deux mai-
sons rue de la Tour-d'Auvergne, 17 et ts-, 
appartenant à M. LEGEARD, rue Neuve-Co-
quenard, 30 bis. 

Acte reçu Dubosc , notaire à Choisy-le-
Roi, le 3 septembre 1845, contenant vente à 

M. EVEL1N. moyennant 100,000 fr. , d'une 
maison rue Neùve-des-Malhurins, 186, ap-
partenant à M. BOULU, rue de la Ferme-des-
Malhurins, 4. 

Acle reçu Tresse, notaire à Paris, le 2 no-
vembre 1845, contenant venle i M. LEMAI-
TUE, moyennant 115,000 fr., d'une maison 
rue des Tournelles , 88, appartenant à M 
BIOCHE, rue de Labruyère, 20. 

Du 24 novembre. 

Mme la marquise Bonchamp, 81 ans, rw 
de Madeleine, 51. — Curman, 57 ans, rue du 
Rocher, 26. — Mme Guirard, 47 ans. rue du 
Musée, 9. — M. Dupuy, 69 ans. rue de char-
trcs-du-Roule, 7. — M. Blodelct, 59 ans, rue 
Martyrs, 56. - M. Gibert. 48 ans, cloître St-

ilonoré, 11 — Mlle loge de Bage, 28 ans, rue 
les Marais, 20. — Mme veuve Cocin, S8 ans 
rue St-Benott, 16. — Mme veuve Rey.fiSaiu. 
rue du Cœur Volant, 16 — Mme veuve Beian-
ce, 75 ans, rue des Grès, 20. 

Ais^oisitBOtï de BceSIés. 

Ordres et Contributions* 

14 

î'4 

OUVERTURES D'ORDRES. 

Novembre. 
11 Pierlot, sur 224,150 fr., prix d'une mai-

son à Paris.—Lavaux. 
Lefèvrc, sur 12,100 fr., prix d'un ter-

rain à Paris.—Charpentier. 
Rozicr, sur 37 ,220 fr., prix d'une mai-

' son à Nogenl-sur-Marne. — Char-
~- pcntièr. 
Jardin, sur 30,176 fr. 70 c, montant 

d'une indemnité de la ville pour ex-
propriation . —Enne. 

Chameau , sur 8,050 fr., prix d'une 
maison à Saint - Maur- les-Fossés 
Tronchon. 

Lietol.sur 25,75e fr., prix de maisons 
à Noisy-le-Sec— Marchand. 

Ilelaine, sur 87, 100 fr , prix d'immeu-
bles aux Balignolles.— Génestal. 

Marion, sur 900 fr., prix d'une pièce 
de lerre à Genlilly .—Ronnel de Long-
champ. 

Bègue, sur 14,550 fr., prix d'une niai-
son à La Chapelle. — Blot. 

Girard, sur 130,050 fr. , prix d'une 
maison à Paris.—Sinet. 

Gentil, sur 5,000 fr , prix de terrain 
aux Batigiiollcs .—Callard. 

OUVERTURES DE CONTRIBUTIONS. 

vjovembre, 
14 Deviel-Caslel, sur 5oo fr.— charpen-

19 

16 

20 

20 

20 

lier. 
14 
19 
lti 
20 
20 

Graver, sur 1,573 fr. 59 c. — Pantin, 
Barherol, sur 7,643 fr. 28 c —Guettai) 
Ancelol, sur 39,000 ir.— Levillain. 
Leileur, sur 677 fr.— cheuvreux. 
Schmilli, sur i,IÔ7 fr. 92 c— Fagniez. 

N. 

mem 

de ses droits contre le failli 

Du 25 novembre. 

B . Un mois après la date de ces ju/te-

chaque créancier notre dans Vexèrent 

Séparation* de Corp» 
et «le Bien». 

Le sieur BROU, marchand de meubles, rue 
Je Charonne, 4o {N» 5275 du gr.j. 

ASSEMBLEES DU JEUDI 27 MlVXMDRI. 

NEUF HEURES l |2 : llahcrer, charron, redd. de 
comptes —l'orrivuati, limonadier, synd.— 
Lecocq, négociant en roueuneries, id. — 
Briquclioul, négociant en ItllilS. dot. 

MIDI i|2 : Genest aine, enlr. de batiiuens, id. 

Enregistré à Paris, le novembre 1845. 

Rtfrn !ik (m«j *ix.mxww. 

JlfPRmEtUfi DE A. (JUYOT, IMI'IUMEUIV, DEj| L'UlUMtS DES, AVOCATS,, KUE,,NKIJVE DES FETITS-CHAMl'S, 35. 

Le 18 novembre, jugement qui prononce sé-
paration de biens enlre I lavie-Armandi 
UtCLERCQ et Louis François DARNAUD DF 
LASBORDKS, éditeur de musique, rue V'i-
vienne, i»; Goul ier, avoué. 

Le 18 novembre, jugcmenl qui prononce sé-
paration de biens entre Marie LEGUAV et 
François BDNMARD, entrepreneur de char 
peine, aux Thèmes, près Paris, rue des 
Acacias, 44; E. Devani, avoué. 

Le H novembre, jugcmenl oui nrononre se 
parution de biens eolre Elis.ibelli-Viciuiie 
l OSSI'.Y el Charles-Romain DUI'I.T, liibri 
canl de chaussures, commissionnaire, rue 

Bourg-l'Abbé, 9; Belland, avoue. 

Xovembre. 

t 

Après décès. 

Mlle Sophie Pernet, place du Co/fôge-
Louis-le-Grand, t. 

19 Mlle Bonne Renaud, couturière, rue 

de la Vieille-Bouderie, 24. 
21 Mme St-Etienne, née Cavaignac , rue 

des Pelils-Hôlels, 16. 
22 M. 1-ournier, md de chiffons-brocan-

teur, rue du Fg-St-Marlin, 98. 

Après demande en séparation de corps. 

21 M. Laforge, rue TiquelOnne, 6. 

Apres dissolution de sociélé. 

MM. Bertrand et Villain , mécanicien, 
rue Popincourt, 69 et 98. 

Après disparition. 

M. Falcou, agent de change, rue de 

Provence, 17. 

Par suite d'instruction en banqueroute. 

22 M. Deleau, fabr. de easquetles , rue 

du Puils-au-Marais, 10. 
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BOURSE DU 26 NOVEMBRE. 
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